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La responsabilité élargie des producteurs (REP) est un outil utilisé par les autorités pour 
gérer les produits en fin de vie. Elle permet de transférer les responsabilités de gestion et 
de financement des municipalités vers les producteurs. Ce mode de gestion est apparu au 
cours des années 1990 et déjà plusieurs autorités l’utilisent pour gérer différents produits 
comme les emballages, les imprimés, les pneus et les matières dangereuses.  
Le Québec a adopté récemment un nouveau règlement appliquant les concepts de la REP 
aux produits électroniques, aux piles et aux lampes au mercure. Ce mode de gestion pour 
ces produits est déjà présent en Europe, en Asie et en Amérique du Nord. La REP 
comporte plusieurs étapes et l’une des plus importantes est la collecte. La performance 
générale du programme est souvent affectée par la performance de cette étape. C’est 
pourquoi cet essai a tenté d’analyser la performance de la collecte des différents 
programmes déjà existants afin de déterminer les facteurs influençant la performance. 
L’analyse de la performance s’est basée sur un principe d’étalonnage et a utilisé des 
indicateurs comme la quantité de produits collectés, la quantité de déchets générés et le 
taux de recyclage. Ces indicateurs ont permis de sélectionner des programmes présentant 
une meilleure performance que les autres. Les composantes de ces programmes ont été 
analysées afin de faire ressortir les facteurs pouvant expliquer leur performance. 
Les résultats montrent que les facteurs ayant le plus d’influence sur la performance de la 
collecte sont : la facilité, l’accessibilité, la fréquence, la gratuité et l’implication des autres 
acteurs. L’identification de ces facteurs a permis d’énoncer des recommandations pour les 
nouveaux programmes de REP québécois sur les produits électroniques, les piles et les 
lampes au mercure. Ces recommandations touchent particulièrement à la répartition des 
points de collecte sur le territoire, les services offerts afin d’augmenter le taux d’adhésion 
au programme et la sensibilisation auprès de la population. Malgré ces recommandations, 
le Québec possède tout de même un programme comparable à plusieurs autres existant 
en Europe ou dans le reste du Canada et risque d’obtenir de bons résultats. 
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INTRODUCTION 
La gestion des matières résiduelles est l’une des problématiques des sociétés 
contemporaines. De par le monde, ces dernières tentent de trouver des solutions à ce 
problème grandissant. Il y a une augmentation constante de la production de matières 
résiduelles, autant dans les pays industrialisés que dans les pays en voie de 
développement, et le Québec ne fait pas exception. Les Québécois ont généré, en 2008, 
1,69 tonne de matières résiduelles (Recyc-Québec, 2009). C’est 0,48 tonne de plus que 
10 ans auparavant (ibid.).  
La problématique de la gestion des matières résiduelles n’est pas un nouveau concept. La 
mauvaise gestion des déchets domestiques est d’ailleurs l’une des causes d’épidémies 
comme la peste bubonique, la fièvre typhoïde et le choléra. C’est d’abord pour des raisons 
sanitaires que les premières collectes de matières résiduelles furent instaurées. Il était 
donc normal que sa gestion soit prise en charge par les municipalités. Les 
développements technologiques survenus au cours du XXe siècle ont entraîné l’apparition 
de nouvelles matières et de nouveaux produits. Ainsi, au cours du siècle dernier, il y a eu 
une explosion de la diversité et de la complexité des matières. Ces nouvelles matières et 
ces nouveaux produits présentent aussi des risques pour l’environnement et pour la santé 
humaine. Plusieurs d’entre eux contiennent des substances dangereuses ou toxiques pour 
la santé humaine et/ou pour l’environnement. Les municipalités sont donc confrontées à 
un nouveau problème : qui a la responsabilité de gérer et de financer la gestion de ces 
nouveaux produits une fois leur vie utile terminée? Les municipalités ou les entreprises qui 
les mettent en marché? 
Afin de répondre à cette question, un grand nombre d’autorités se sont tournées vers des 
programmes de responsabilité élargie des producteurs (REP) pour confier cette gestion à 
de nouveaux acteurs. Les programmes de REP proposent d’obliger les producteurs de 
produits prédéterminés, dont certains ont un potentiel dangereux, à mettre en place des 
systèmes de récupération et de valorisation de leurs produits une fois leur vie utile 
terminée. Aussi, ces programmes prévoient que la responsabilité financière incombe aux 
producteurs.  
Le 29 juin 2011, le gouvernement du Québec a sanctionné le Règlement sur la 
récupération et la valorisation des produits par les entreprises (L.R.Q., c. Q-2, r. 40.1). Ce 
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règlement spécifie que les compagnies mettant en marché des produits spécifiés dans ce 
dernier doivent les récupérer et les valoriser par un programme qui a débuté le 14 juillet 
2012 pour certains produits et qui commencera le 14 juillet 2013 pour les autres. Ce 
programme doit respecter la hiérarchie des 3RV-E soit : réduire, réutiliser, recycler, 
valoriser et éliminer. En plus des filtres, des peintures, des huiles et de leurs contenants 
qui possédaient déjà des programmes de REP; le nouveau règlement ajoute les produits 
électroniques, les piles, les lampes au mercure, les liquides réfrigérants et les antigels à la 
liste des produits devant avoir un programme de REP. 
Plusieurs autorités ont déjà mis en place des programmes de REP pour gérer leurs 
déchets électroniques, leurs piles usées et leurs lampes au mercure usées. Un 
programme de REP est constitué de plusieurs étapes (la collecte, le tri, le recyclage et la 
valorisation), mais tous les programmes ne comportent pas les mêmes caractéristiques. 
Cet essai se concentre sur l’étape de collecte des produits désuets puisqu’elle est un 
élément-clé dans la réussite du programme. S’il y a des lacunes au niveau de cette étape, 
les suivantes en seront grandement affectées et la performance globale aussi par le fait 
même. Cet essai vise à analyser la performance de la collecte des différents programmes 
de REP à travers le monde (Canada, États-Unis, Europe, Asie et Australie) sur la base 
d’un principe d’étalonnage afin de déterminer les programmes offrant les meilleurs 
rendements et déterminer les facteurs influençant la performance de la collecte. Les 
indicateurs utilisés pour cette comparaison sont d’ordre environnemental tel que la 
quantité récupérée par habitant, la quantité récupérée par rapport aux quantités générées 
et le taux de collecte par rapport au taux de recyclage global. De cette manière, il est 
possible de comparer des programmes aux exigences différentes. Pour finir, l’essai 
s’attarde à la manière dont certains éléments à succès pourraient être intégrés dans le 
programme de REP québécois. 
L’essai définit, dans un premier temps, le concept de REP et ses caractéristiques ainsi 
que les autres concepts reliés à la REP comme le principe du pollueur-payeur, la 
consigne, la gestion de produits et la redevance environnementale. L’essai fait, par la 
suite, un survol du contexte environnemental dans lequel la REP s’inscrit en expliquant les 
problématiques liées à l’utilisation des ressources et aux impacts sur la santé. Il est 
question, dans la section suivante, du contexte légal entourant la REP au Canada et au 
Québec. Le deuxième chapitre de l’essai contient une description des différents 
programmes de REP pour les déchets électroniques, les lampes au mercure et les piles à 
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travers le monde (Europe, Asie, États-Unis et Canada). Le troisième chapitre porte sur 
l’analyse des résultats pour la performance de la collecte. Cette analyse permet de faire 
ressortir les programmes les plus performants ou, au contraire, les programmes qui n’ont 
pas atteint les attentes. Ceux-ci sont analysés plus en profondeur dans le quatrième 
chapitre afin de dégager certaines caractéristiques pouvant expliquer leurs performances 
ou leur manque de performance. Suite à cette analyse, certaines tendances ou 
observations sont énoncées pour finalement émettre des recommandations pour les 
nouveaux programmes québécois. 
  4 
1 MISE EN CONTEXTE 
La REP est un concept très vaste qui prend ses racines dans des concepts légaux, 
d’économie et de gestion. Elle tente de minimiser les impacts sur l’environnement et sur la 
santé humaine. Afin de bien cerner la REP, il est essentiel de faire un survol des différents 
termes qui la compose, de comprendre certains concepts économiques et de comprendre 
comment la REP s’inscrit dans le contexte environnemental et légal québécois et 
canadien. 
 
1.1 La responsabilité élargie des producteurs 
La REP fait partie des programmes de gérance ou d’intendance des produits comme les 
droits environnementaux ou les programmes de consigne (Ministère de Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2008). Bien que très semblables aux 
yeux de la population, ces outils économiques comportent tout de même quelques 
différences significatives dans leur application. Afin de bien comprendre le fonctionnement 
des programmes de REP, il faut, tout d’abord, comprendre le principe du pollueur-payeur 
qui est à la base d’outils économiques comme les droits environnementaux, la consigne 
ou la REP. 
 
1.1.1 Le principe du pollueur-payeur 
Ce concept, développé à partir des recherches de l’économiste britannique Arthur Pigou 
en 1920, propose que les coûts liés aux mesures de prévention et de lutte contre la 
pollution soient pris en charge par les pollueurs par le biais de taxes sur les émissions 
polluantes ou d’investissements pour l’application d’un règlement (Dorion, 2008). Il vise 
donc à transférer les coûts de réduction de la pollution et d’amélioration la qualité de 
l‘environnement des pouvoirs publics vers les pollueurs. Ceci ne veut pas dire que la 
prévention et la lutte contre la pollution soient gérées par les pollueurs eux-mêmes, mais 
plutôt que le prix des biens et des services tiennent compte des coûts de celles-ci tout en 
s’assurant de ne pas entraver les échanges commerciaux. On parle d’internalisation des 
coûts environnementaux.  
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L’Organisation de Coopération et de Développements Économiques (OCDE) a proposé, 
en 1972, ce principe comme fondement pour la promotion et l’attribution efficiente des 
ressources pour la protection de l’environnement (OCDE, 2001). Dans ces années, on 
croyait que les pouvoirs publics devaient agir le plus près possible de la source 
d’émissions (ibid.). Concrètement, les politiques environnementales basées sur le principe 
du pollueur-payeur règlementent les quantités de polluants émis ou imposent des taxes 
sur des produits par exemple la taxe environnementale sur l’essence ou les droits 
environnementaux à l’achat de pneus routiers neufs. Ce principe est donc, à la base de 
plusieurs politiques environnementales depuis quatre décennies. Quatre outils 
environnementaux seront détaillés à la section suivante afin de mieux les distinguer. 
Certains pays ont constaté que les politiques basées seulement sur le principe du 
pollueur-payeur n’obtiennent parfois pas les résultats escomptés (OCDE, 2001). Cette 
approche, bien qu’elle permette de régler une partie de la problématique, en pose 
d’autres. En effet, il est parfois difficile d’identifier le « pollueur » (Dorion, 2008). Est-ce le 
consommateur qui produit de la pollution en envoyant ses déchets à l’élimination ou est-ce 
le producteur du bien qui est responsable de la pollution sur l’environnement en mettant 
en marché des produits sans se soucier des impacts de ceux-ci à long terme? De plus, la 
mise en œuvre des outils règlementaires est axée sur les sources d’émissions et leur 
contrôle. Ils agissent sur la conséquence et non sur la cause. Les taxes et les redevances 
sont souvent utilisées pour générer des fonds qui serviront à la diminution de la pollution 
plutôt que pour changer les comportements engendrant la problématique (ibid.). Il n’existe 
pas, non plus, de normes en ce qui a trait à la valeur des indemnités à imposer (ibid.). 
Ceci peut amener des distorsions dans les marchés. Ainsi, la valeur des droits peut ne pas 
représenter les coûts réels pour l’assainissement de l’environnement ou au contraire être 
trop élevée ce qui pourrait écraser le marché. C’est dans le but de remédier à cette 
situation que plusieurs autorités se sont tournées vers la REP durant les années 1980 et 
1990 pour gérer certains produits.  
 
1.1.2 La redevance environnementale, la consigne, la gérance de produits et la 
REP 
Il a été mentionné précédemment qu’il existe différents outils économiques utilisés dans 
les règlementations en environnement. Les quatre principaux outils économiques en 
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gestion des matières résiduelles sont : la redevance environnementale, la consigne, la 
gérance de produits et la REP. Tous ces outils sont présents dans la règlementation 
québécoise. L’essai fera référence à ces outils, c’est pourquoi il est important de bien les 
définir afin de ne pas les confondre. 
La redevance environnementale est un outil très utilisé dans les politiques 
environnementales. Elle est souvent confondue avec la taxe environnementale puisqu’il 
s’agit, dans les deux cas, d’une somme d’argent imposée sur un bien ou un service. Par 
contre, la nuance entre les deux réside dans le fait que la redevance est imposée dans le 
but de générer des revenus pour financer un service alors que la taxe n’a pas d’objectif 
précis outre celui de financer les activités de l’État en général (Dorion, 2008). Ainsi, la 
redevance à l’enfouissement finance des programmes de recyclage des municipalités 
québécoises et la redevance sur l’achat de pneus assure le financement des programmes 
de gestion des pneus usés alors que la taxe sur la vente de carburant est redistribuée aux 
provinces qui peuvent l’utiliser selon leurs besoins. 
La consigne est un outil économique très efficace pour augmenter le retour de produits par 
les consommateurs (Dorion, 2008). Le Québec l’a bien compris puisqu’il compte plusieurs 
programmes et ceux-ci possèdent de très hauts taux de retour (ibid.). La consigne 
consiste à exiger un dépôt à l’achat d’un produit qui sera remboursé au moment de son 
retour au point de chute. Cet outil est utilisé pour favoriser la récupération d’un produit, 
une fois sa vie utile terminée, dans le but de le réutiliser ou de le récupérer selon le mode 
de gestion choisi. Le Québec possède déjà des programmes de consigne pour les 
contenants de boisson vides (un public et un privé) et pour certaines palettes de bois. Le 
montant de la consigne est souvent associé à la valeur du produit. Ainsi un produit de plus 
grande valeur aura une consigne beaucoup plus élevée qu’un produit de moindre valeur. 
Les coûts associés aux produits non retournés sont assumés par le consommateur fautif 
et servent à financer le programme et sa gestion.  
La gérance de produits est un programme mis sur pied pour gérer certains produits 
problématiques. Elle vient d’une tradition principalement anglo-saxonne de la gestion et de 
la responsabilité des produits en fin de vie (Martin, 2009). On parle d’ailleurs 
principalement de product stewardship ou d’extended product stewardship aux États-Unis 
et dans les provinces anglophones du Canada où, comme son nom l’indique, l’accent est 
mis sur le produit plutôt que sur le producteur. Ces programmes sont souvent confondus 
  7 
avec la REP puisque tous les deux ont des caractéristiques communes. La différence 
réside principalement dans l’implication des producteurs dans la gestion et le financement 
du programme. Cette notion vient d’un courant de pensée disant que toutes les parties 
prenantes doivent prendre part à la gestion d’un produit en fin de vie et que toutes les 
parties prenantes ont une responsabilité physique et financière envers celui-ci (Martin, 
2009; Sheehan and Spiegelman, 2005). Par exemple, le programme public de consigne 
sur les contenants de bière à usage unique est un programme de gérance de produit 
puisque le programme est géré et financé par Recyc-Québec alors que le programme 
privé sur la consigne des contenants de bière à usages multiples est un programme de 
REP puisqu’il est géré et financé entièrement par les brasseurs québécois. Cet exemple 
démontre aussi que la consigne, la redevance ou la taxe peuvent être combinées à des 
programmes de REP ou de gérance des produits. Il existe un gradient entre la gérance de 
produit et la REP dite « pure » qui se traduit par un transfert plus ou moins grand des 
responsabilités des gouvernements vers les producteurs. Ce gradient est illustré à la 
figure 1.1. 
 
Figure 1.1 Différences entre la REP et la gérance de produit 
(Tirée de Extended Producer Responsibility (EPR) Canada, 2012, p.3) 
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La figure 1.1 a été reprise à la figure 1.2 pour y inclure les programmes applicables au 
Québec afin de bien illustrer la différence entre la REP et la gérance. Aux fins de cet 
essai, le terme gérance sera utilisé pour décrire les programmes où l’implication des 
producteurs est minimale et le terme REP sera utilisé pour décrire les programmes où les 
producteurs sont responsables de la gestion et du financement. On parle de gestion 
partagée dans les cas où les deux acteurs ont chacune une partie des responsabilités. La 
REP sera définie plus en détail dans les prochaines sections. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Modifiée de EPR Canada, 2012, p.3) 
 
1.1.3 Définition de la responsabilité élargie des producteurs 
La REP va au-delà du principe du pollueur-payeur. La REP a pour objectif de détourner 
des matières résiduelles de l’élimination afin de réduire le gaspillage des ressources et les 
impacts environnementaux en favorisant leur récupération et leur valorisation tout en 
assurant le financement nécessaire à son fonctionnement. La REP a été définie par 
l’OCDE en 1994 comme étant : 
Consigne privée sur les 
contenants de boisson 
Peinture 
Huile 
Autres programmes 
privés 
Pneus 
Consigne publique sur 
les contenants de 
boisson 
Emballages et 
imprimés 
Figure 1.2 Les modes de gestion des différents programmes de gérance et 
de REP applicables au Québec 
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« […] une approche de politique gouvernementale dans laquelle une 
responsabilité d'un producteur pour un produit est étendue à l'étape 
postconsommation du cycle de vie du produit. » ([…] an environmental policy 
approach in which a producer’s responsibility for a product is extended to the 
post-consumer stage of a product’s life cycle.) (OCDE, s. d.) 
 
Cette définition très large laisse possibles plusieurs interprétations aux autorités leur 
permettant ainsi d’adapter les programmes de REP aux législations déjà existantes. Le 
Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) ainsi que le MDDEP ont 
adopté des définitions semblables à celle émise par l’OCDE pour leurs politiques.  
La principale caractéristique de la REP est de transférer les responsabilités matérielles 
et/ou économiques, totales ou partielles, des citoyens vers les consommateurs ou 
utilisateurs. Ainsi, la responsabilité est transférée des municipalités vers les producteurs 
des biens. De cette manière, on résout le problème de détermination du pollueur en 
rendant imputable le producteur du bien, soit celui qui est responsable en amont de sa 
conception et/ou celui qui est responsable de sa distribution sur un territoire donné 
(MDDEP, 2008). Il y a donc une responsabilisation de tous les acteurs impliqués dans le 
cycle de vie du produit de sa conception à son étape de postconsommation. 
La deuxième caractéristique de la REP est la mise en place de mesures incitatives visant 
à réduire les impacts des produits sur l’environnement et la santé. Il a été mentionné 
précédemment que les outils économiques basés sur le principe du pollueur-payeur 
permettaient difficilement aux autorités d’agir sur la conception et la fabrication des 
produits ayant des impacts importants sur l’environnement. En assoyant la REP sur le 
principe de la hiérarchisation des 3R-V et en rendant les entreprises responsables de 
leurs produits en aval de la consommation, les autorités tentent d’engendrer des 
changements dans les façons de faire des entreprises par rapport à la conception et à la 
fabrication de leurs produits (MDDEP, 2008). Ces programmes tentent donc de réduire 
l’élimination des matières résiduelles et d’atteindre une rationalisation des ressources tout 
en assurant les coûts nécessaires à la mise en œuvre des programmes de récupération et 
de valorisation (ibid.). Ceci signifie qu’en obligeant les producteurs à récupérer et à 
valoriser leurs produits hors d’usage et à atteindre les objectifs émis par les autorités 
gouvernementales, les producteurs seront poussés à avoir une meilleure gestion de leurs 
produits. Ceci pourrait se refléter par une diminution de la quantité de matières 
dangereuses présentes dans les produits, une conception favorisant le remplacement des 
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pièces ou de leur récupération et une diminution de leur empreinte écologique (CCME, 
2009). L’écoconception pose, toutefois, quelques problèmes. En effet, les défis de la REP 
se retrouvent principalement dans la capacité des autorités à inciter efficacement les 
entreprises à changer leurs façons de faire et récompenser les entreprises ayant atteint de 
bons niveaux d’écoconception (ibid.).  
 
1.1.4 Buts et objectifs 
Les programmes de REP sont principalement basés sur quatre buts : 
- la réduction à la source; 
- la prévention de la production de matières résiduelles; 
- la conception de produits respectueux de l’environnement; 
- la création de circuits fermés pour la réutilisation des matériaux (OCDE, 2001). 
Comme il a été expliqué précédemment, la REP vise à rendre responsables les 
producteurs de la pollution qui est engendrée par leurs produits en fin de vie. Cette 
approche envoie un signal aux producteurs que la conception de leurs produits n’est peut-
être pas optimale et les amène à adopter des changements dans les pratiques. Par 
exemple, une compagnie qui est responsable de la gestion des emballages de ses 
produits en fin de vie risque de vouloir diminuer le volume ou la complexité de ceux-ci afin 
de faciliter leur gestion et ainsi diminuer ses coûts. L’entreprise y voit une opportunité 
d’économie alors que les autorités gouvernementales et l’environnement y voient une 
réduction de l’utilisation des ressources et de la pollution. Dans la même perspective, la 
conception de produits plus respectueux de l’environnement vise les mêmes buts, soit de 
diminuer l’utilisation de matériaux dangereux ou toxiques afin de limiter les coûts de 
production et de gestion tout en diminuant les impacts sur l’environnement.  
La REP est conçue de manière à favoriser les relations entre les différents producteurs et 
les recycleurs. C’est d’ailleurs un élément important du bon fonctionnement du 
programme. Il est vrai que le producteur doit récupérer ses produits, mais il doit aussi les 
valoriser. Pour ce faire, il doit collaborer avec les différentes entreprises effectuant le 
recyclage et le conditionnement des matériaux. La REP vise à transformer des produits 
destinés à l’élimination en ressources pouvant être utilisées par d’autres compagnies. De 
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cette manière, la gestion des produits est considérée dans la globalité du cycle de vie des 
produits et tend à intégrer les principes du développement durable. 
Finalement, la REP part de la conclusion que les producteurs sont les mieux placés pour 
développer et mettre en application des stratégies de récupération et de valorisation selon 
leurs produits et leurs marchés et trouver des solutions nouvelles aux problèmes 
rencontrés. Ceci permet donc aux producteurs une plus grande flexibilité dans les actions 
entreprises et la possibilité de se concerter selon les différents secteurs d’activités. 
 
1.1.5 Rôles et responsabilités des parties 
La REP repose sur la participation et l’implication de trois principales parties : les 
producteurs, les autorités gouvernementales et les consommateurs. Chacun a des rôles et 
des responsabilités bien déterminés. Les comprendre est essentiel afin de bien cerner les 
mécanismes de la REP. 
Les autorités règlementaires ne sont pas toujours les instigatrices des programmes de 
REP, mais elles sont généralement celles qui les uniformisent et leur donnent le poids 
nécessaire. Bien que ce ne soit pas nécessaire, plusieurs autorités ont décidé de rendre 
les programmes de REP obligatoires en les incluant dans des textes légaux comme des 
lois et des règlements. Ces textes légaux stipulent généralement les produits assujettis 
aux programmes de REP, les obligations de base, les modes d’encadrement et de suivi. 
De plus, plusieurs autorités ont fixé des objectifs de performance pour s’assurer que les 
producteurs mettent les efforts nécessaires dans la récupération et la valorisation de leurs 
produits. Ces objectifs sont aussi accompagnés d’indicateurs de performance. Pour finir, 
les autorités règlementaires sont aussi responsables du suivi et de l’application de leurs 
outils règlementaires. 
L’acteur principal des programmes de REP est, sans aucune surprise, le producteur. 
Comme il a été mentionné dans la section précédente, le poids de la gestion des produits 
à l’étape postconsommation n’incombe plus aux municipalités, mais aux producteurs. 
Auparavant, les gouvernements géraient les programmes de REP, comme c’est encore le 
cas au Québec pour le programme de gestion des pneus hors d’usage, alors que la 
tendance est à confier ces responsabilités aux producteurs. Aujourd’hui, la REP implique 
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donc que les producteurs aient la responsabilité au niveau des opérations et de la 
logistique de la collecte, de l’envoi des produits vers le recycleur et des programmes de 
sensibilisation auprès des consommateurs. De plus, les producteurs sont directement 
responsables des coûts des programmes de REP. Les producteurs encaissent les profits 
engendrés par les programmes de REP, mais assument aussi leurs pertes. La 
responsabilité des producteurs envers leurs produits n’est toutefois pas totale. En effet, les 
municipalités restent tout de même responsables des coûts liés à la gestion des produits 
envoyés à l’enfouissement par le consommateur malgré la présence de programmes de 
REP (MDDEP, 2008). De cette manière, les producteurs ne sont pas désavantagés par le 
comportement des consommateurs, mais doivent tout de même atteindre les objectifs de 
récupération visés par la règlementation. En effet, dans certains cas, les producteurs sont 
responsables d’atteindre les objectifs fixés par les autorités règlementaires sous peine de 
pénalités.  
Les programmes de REP comportent aussi quatre autres grandes caractéristiques : 
concourir sur un pied d’égalité, la reddition de compte, et la transparence et l’accessibilité 
des résultats (Isivic, 2011). La caractéristique de concourir sur un pied d’égalité, ou level 
playing field, stipule que tous les producteurs sont considérés de la même manière en 
regard de leurs obligations envers leurs produits en fin de vie. Qu’elles soient petites ou 
grandes, nationales ou internationales, toutes les entreprises fabricant ou mettant en 
marché un produit sujet à la REP doivent respecter les mêmes règles. Par contre, 
plusieurs programmes restent sur une base volontaire et n’obligent en rien les producteurs 
à s’y soumettre. Afin de s’assurer de la réelle efficacité des programmes et de l’atteinte 
des améliorations environnementales, les autorités fixent des objectifs relatifs au taux de 
récupération. Les entreprises doivent donc, démontrer par le biais de rapports les 
quantités de produits récupérés et valorisés. À cette obligation sont aussi attachés les 
devoirs de transparence et d’accessibilité des résultats, mais ces derniers ne sont pas 
toujours obligatoires. 
Dans la pratique, la gestion des programmes de REP est généralement laissée à la 
discrétion des producteurs. Il y a deux principales approches : individuelle ou collective. 
L’approche individuelle laisse à chaque producteur le soin d’élaborer son propre 
programme de REP. Dans l’approche collective, la responsabilité (physique et/ou 
financière) des produits est confiée à une organisation sans but lucratif regroupant les 
entreprises assujetties à la REP. Il existe plusieurs noms pour identifier ces organismes : 
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éco-organisme, éco-entreprise, producer responsibility organization en anglais ou 
organisme de gestion reconnu (OGR). C’est cette dernière appellation qui sera utilisée 
dans cet essai. Chaque approche comporte ses avantages et ses inconvénients.  
L’approche individuelle est plus appropriée dans le cas où il y a de grandes différences 
entre les marques pour un même produit, lorsqu’il y a peu de producteurs ou lorsque le 
produit a une très longue durée de vie. On pourrait penser aux machines pour usage 
industriel. Chaque machine est souvent conçue spécifiquement pour les besoins d’un 
client. De plus, avant même que les autorités gouvernementales ne légifèrent, certaines 
compagnies avaient déjà mis en place des programmes de REP pour leurs produits. Ceci 
explique que l’approche individuelle soit encore présente dans certains domaines ou sur 
certains territoires. L’approche individuelle est souvent perçue par les producteurs comme 
une bonne méthode pour épargner des coûts. En effet, certains producteurs estiment que 
leur méthode de collecte et de gestion de leurs produits désuets sera plus efficace que 
l’approche collective et qu’ils sont les mieux placés pour récupérer leurs produits 
adéquatement (Martin, 2009). Cet avantage est particulièrement utile pour les produits de 
niche ou pour les produits ayant de grandes différences avec ses concurrents.  
De manière générale, l’approche collective est la plus souvent utilisée par les producteurs. 
L’approche collective offre de grands avantages puisqu’il est possible d’atteindre une 
économie d’échelle. En ne mettant en place qu’un seul système de collecte et de 
recyclage, on limite les coûts du dédoublement des opérations et il y a la possibilité 
d’étendre les risques en les absorbant entre les membres (Martin, 2009). En plus, les 
autorités gouvernementales et le public n’ont à interagir qu’avec un seul organisme ce qui 
allège la gestion. Le financement des opérations va généralement se faire par le biais de 
cotisations annuelles ou de redevances au prorata des ventes en nombre d’unités ou en 
poids. Par contre, dans l’approche collective, chaque producteur est considéré sur le 
même pied d’égalité en regard de son produit. Ainsi, les produits conçus de manière plus 
environnementale sont désavantagés par rapport à ceux qui ne le sont pas. Cette 
approche est donc à privilégier quand tous les acteurs ont des produits similaires. De plus, 
elle permet l’apparition de passagers clandestins. Un passager clandestin est quelqu’un 
qui tire les bénéfices d’un bien ou d’un service sans en assumer les coûts. Cette 
problématique peut être contrôlée par le renforcement des législations, mais généralement 
le contrôle des passagers clandestins se fait par le biais des membres légitimes qui y 
voient un désavantage concurrentiel. La problématique des passagers clandestins 
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englobe aussi la problématique des produits orphelins. Les produits orphelins sont les 
produits dont les producteurs ne sont plus en affaires au moment de l’adoption du 
programme, soit à cause d’une faillite ou parce qu’ils ont cessé leurs activités sur le 
territoire donné, mais dont les produits sont toujours utilisés par les consommateurs et qui 
risquent de se retrouver dans la collecte. Les produits orphelins sont soit : laissés de côté 
ou les coûts de leur gestion sont partagés avec les membres du collectif puisqu’ils 
représentent souvent une minorité de produits. Les approches individuelle et collective ont 
toutes les deux leurs avantages et leurs inconvénients. C’est pourquoi, plusieurs 
législations sur la REP laissent le choix aux producteurs entre s’associer en collectif ou 
développer leur propre programme de REP. Dans tous les cas, les programmes doivent 
souvent être approuvés préalablement par les autorités législatives. 
Le consommateur n’est pas à négliger dans la mise en œuvre et la réussite d’un 
programme en REP. Ce sont ses comportements et ses valeurs qui détermineront les 
actions à entreprendre pour obtenir la performance désirée. En effet, la pollution n’est pas 
causée par les produits eux-mêmes, mais par les comportements des consommateurs. 
L’atteinte des objectifs passe par l’implication des consommateurs dans le processus. Il 
faut informer les consommateurs de l’existence du programme et les sensibiliser aux 
enjeux et à l’importance de celui-ci. Au final, c’est le consommateur qui fait l’action de 
retourner le produit désuet au point de retour et qui amorce le processus de récupération. 
Sans sa participation active, tout programme de REP est voué à l’échec. 
 
1.2 Contexte environnemental 
Cet essai se concentre sur les programmes de REP pour les trois nouvelles catégories de 
produits dans la législation québécoise soit : les produits électroniques, les piles et les 
lampes au mercure. Ces produits ont été choisis parce qu’ils ont été ajoutés récemment 
au nombre des programmes de REP québécois, mais aussi pour les problèmes sur 
l’environnement et sur la santé qu’ils engendrent. Plus de 60 composés entrent dans la 
fabrication de la plupart des appareils électroniques modernes (Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), 2009). Parmi ceux-ci, plusieurs ont une valeur 
marchande élevée, sont dangereux ou les deux. Les produits électroniques désuets, les 
piles et les lampes au mercure usées engendrent des impacts environnementaux 
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importants lorsqu’ils sont enfouis ou incinérés. Une quantité non négligeable de ces 
produits se retrouvent dans les sites d’enfouissement et dans les incinérateurs. Ils ont, 
malgré leur composition différente, la caractéristique d’être composés de plusieurs 
matériaux dont certains sont considérés comme dangereux. Ils sont aussi composés de 
plastique, de verre, de métal et de composés organiques et inorganiques. Cette 
multiplication des matériaux complexifie le recyclage de ces derniers. En effet, ces 
produits doivent être séparés en leurs différentes composantes avant de pouvoir être 
recyclés. Comme il a été mentionné dans la section précédente, la mise en place de 
mécanismes de récupération et de valorisation, telle que la REP, pour ces produits une 
fois leur vie utile terminée, permet d’une part de préserver les ressources naturelles et, de 
l’autre, de diminuer les impacts sur l’environnement et la santé dus à la contamination des 
sols, de l’eau et de l’air. Les sections suivantes exposeront l’historique de la problématique 
et les impacts environnementaux reliés à la diminution des ressources naturelles et à la 
contamination du milieu. 
 
1.2.1 Historique de la problématique 
Depuis la deuxième moitié du XXe siècle, les technologies de l’information et des 
communications (TIC) et les produits créés par l’arrivée de ces technologies ont intégré la 
vie moderne de manière telle qu’il serait difficile d’imaginer le quotidien sans eux. Ils 
régissent la façon de communiquer avec la société, les échanges commerciaux, la 
manière dont l’information est archivée et transférée et ils constituent une grande partie 
des moyens de divertissement. Les TIC comprennent tout équipement électronique qui 
permet de communiquer ou de s’informer. Ceci inclut, entre autres, les téléviseurs, les 
téléphones (sans fil, filaire ou cellulaire), les ordinateurs (de bureau, portable ou de format 
tablette) et tous ses périphériques, les supports d’enregistrement comme les lecteurs DVD 
ou les baladeurs numériques et les consoles de jeux vidéo (Recyc-Québec, 2009). Dans 
les pays européens, le reste du Canada et les États-Unis; les termes « équipements 
électriques et électroniques (EEE) » et « déchets des équipements électriques et 
électroniques (DEEE) » sont utilisés. Les EEE et les DEEE englobent les TIC, mais aussi 
les appareils électroménagers (qu’ils soient petits ou gros), les appareils de surveillance 
comme les détecteurs de fumée ou de monoxyde de carbone, les machines distributrices, 
les appareils médicaux, les outils électriques et électroniques et les systèmes d’éclairage 
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comme les lampes fluocompactes (LFC), les luminaires ou les tubes fluorescents (Europa, 
2012a). Comme les produits inclus dans la définition d’EEE varient d’une législation à 
l’autre, des précisions seront données lorsqu’il sera nécessaire tout au long du texte. 
Durant les deux dernières décennies seulement, les modes de communication ont évolué 
de manière impressionnante. Par exemple, en 1992, les ordinateurs commençaient à 
peine à faire leur apparition dans les foyers québécois, seulement 15,5 % d’entre eux 
possédaient un ordinateur, alors qu’en 2009, la grande majorité (76,0 %) des foyers 
québécois possédaient au moins un ordinateur (Institut de la statistique du Québec, 2011). 
Tous produits confondus, la vente au détail des appareils électroniques et ménagers en 
2011 au Canada représentait un marché de 15 milliards de dollars (Statistique Canada, 
2012). L’émergence de pays comme l’Inde, la Chine, le Pakistan ou certains pays africains 
ne fait qu’amplifier la demande déjà présente dans les pays industrialisés. À l’échelle 
mondiale, l’industrie de l’électronique représentait des ventes de 1 756 milliards de dollars 
en 2008 (Recyc-Québec, 2009). Le progrès dans les technologies d’affichage; le besoin 
d’augmenter la rapidité, l’efficacité ou la capacité de stockage; le changement de format 
d’enregistrement; la réduction de la taille ou du poids des appareils et la combinaison de 
plusieurs fonctions dans un même appareil sont quelques-unes des raisons qui poussent 
les Québécois à changer leurs appareils électroniques (ibid.). Une fois la technologie 
devenue obsolète, elle est remplacée par une technologie plus récente et l’ancienne est 
jetée ou mise de côté. Avec une durée de vie moyenne de 3,5 ans, les TIC sont devenues 
des biens de consommation jetables (MDDEP, 2008). On estime qu’au cours des 20 
prochaines années, le ménage américain moyen va se départir de 68 TIC dont 10 
ordinateurs, 20 téléphones cellulaires, 7 téléviseurs et plusieurs lecteurs vidéo, CD, DVD, 
répondeurs téléphoniques et imprimantes (ibid.). Il existe peu de statistiques sur la 
quantité de TIC dont les personnes se départissent annuellement. Le PNUE estime que 
les 27 membres de l’Union européenne (UE) produisent annuellement entre 8,3 et 9,1 
millions de tonnes de déchets électroniques et qu’au niveau mondial, c’est environ 40 
millions de tonnes qui s’ajoutent chaque année (PNUE, 2009). Un rapport publié en 2006 
évalue qu’environ 400 millions de tonnes par année sont éliminées pour l’ensemble de la 
planète (Recyc-Québec, 2009). Statistique Canada a publié une enquête en 2009 disant 
que 36 % des ménages canadiens et 30 % des ménages québécois possédaient des 
équipements électroniques désuets ou dont ils aimeraient se départir (Statistique Canada, 
2009). De ce pourcentage, 13 % ont été jetés au Québec comparativement à 11 % à 
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l’échelle du Canada (ibid.). Au Québec, la caractérisation des matières résiduelles du 
secteur résidentiel entre 2006 et 2009 par Recyc-Québec révèle que 1,3 kg par personne 
soit 9 500 tonnes de déchets électroniques sont envoyés à l’enfouissement chaque année 
(Recyc-Québec, 2009). L’augmentation de la demande des appareils électroniques et 
l’élimination de ces derniers, une fois leur vie utile terminée, créent une pression sur 
l’environnement ayant des conséquences non négligeables sur celui-ci. 
Les avancées en micro-informatique ont permis de diminuer considérablement la taille et 
le poids des appareils électroniques. Les gens veulent, dorénavant, pouvoir se déplacer 
avec leurs appareils électroniques. Cette caractéristique a été amplifiée par l’amélioration 
des réseaux sans fil et par l’augmentation de la performance des piles. L’augmentation de 
l’utilisation des appareils électroniques a aussi engendré une augmentation de la quantité 
de piles utilisées. Que ce soit dans des téléphones cellulaires, des ordinateurs portables, 
des jouets ou comme source d’énergie en cas de panne, les piles sont intimement liées au 
développement technologique. Au Québec, 162 millions de piles ont été vendues en 2007 
(Recyc-Québec, 2010a). C’est 52 % de plus que trois ans auparavant (ibid.). Il a aussi été 
prévu que les ventes de piles atteindraient 179 millions d’unités en 2015 (ibid.). Ces 
chiffres incluent les ventes de piles primaires (non rechargeables) et secondaires 
(rechargeables). La catégorie des piles primaires comprend les piles alcalines, au zinc-
carbone, au zinc-air, au lithium et les piles boutons au zinc-air et à l’oxyde d’argent. Les 
piles boutons sont de petites piles rondes que l’on retrouve généralement dans les 
appareils auditifs et les montres. Elles ont la particularité de contenir de petites quantités 
de mercure. La catégorie des piles secondaires comprend les piles au nickel-cadmium, au 
nickel-hydrure métallique, au lithium-ion et au lithium-polymère ainsi que les petites piles 
scellées au plomb-acide. Qu’elles soient rechargeables ou non, les piles ont une durée de 
vie limitée. C’est pourquoi elles doivent être changées régulièrement. Ainsi, la totalité des 
piles est vouée à être, un jour, remplacée. La durée de vie d’une pile a été évaluée de 
1,75 à 5 ans (ibid.). Statistique Canada estime que 66 % des ménages québécois 
possèdent des piles déchargées ou inutiles (Statistique Canada, 2009). Les piles usées 
font partie des résidus domestiques dangereux et doivent faire partie d’une collecte 
spécifique. Malgré cela, 32 % des piles usées se seraient retrouvées dans les ordures 
(ibid.). La gestion des piles usées pose un problème particulier puisqu’il peut s’écouler un 
certain temps entre la fin de vie d’une pile et sa récupération. Ce phénomène dont il faut 
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tenir compte s’appelle la thésaurisation. La thésaurisation est aussi applicable aux 
produits électroniques et aux lampes au mercure.  
Au cours de la dernière décennie, un nouveau produit nécessitant une gestion 
postconsommation spécifique a fait son apparition dans les foyers québécois, la LFC. Ce 
produit a été présenté comme une alternative à l’ampoule incandescente afin de diminuer 
la consommation d’énergie nécessaire à l’éclairage. En effet, les LFC consomment moins 
d’énergie que les ampoules incandescentes et durent beaucoup plus longtemps que 
celles-ci. Le gouvernement canadien a d’ailleurs annoncé en 2007 son intention de bannir 
d’ici 2014 les ampoules inefficaces afin de diminuer la consommation énergétique des 
Canadiens et ainsi diminuer les émissions de gaz à effets de serre (GES) (Dussault, 
2011). En 2006, 70 % des Canadiens ont remplacé au moins une ampoule incandescente 
par une LFC (Lafrance, 2008). Il est estimé qu’environ 29 millions de LFC ont été 
introduites au Canada cette même année (ibid.). Les statistiques pour le Québec sont 
beaucoup moins disponibles. Selon l’enquête de 2008 de Statistique Canada sur les 
habitudes de consommation des Canadiens, 69 % des Québécois utilisaient au moins une 
LFC (Statistique Canada, 2009). C’est 23 points de pourcentage de plus que deux ans 
auparavant (Lafrance, 2008). Toujours selon l’étude de Statistique Canada, 62 % des LFC 
ont trouvé le chemin de l’élimination contre 15 % qui ont été recyclées (Statistique 
Canada, 2009). Recyc-Québec évalue à 42 tonnes la quantité de fluorescents récupérée 
en 2008 (Recyc-Québec, 2010b). L’augmentation de la popularité des LFC soulève des 
questions face aux problématiques de leur utilisation sur l’environnement et la santé. En 
effet, les LFC contiennent des quantités non négligeables de mercure. Le gouvernement 
du Canada estime qu’elles contiennent entre 1 mg et 25 mg de mercure et que la 
moyenne se situerait autour de 5 mg (Lafrance, 2008). Bien que ces quantités soient 
faibles, la hausse de la popularité des LFC, leur faible taux actuel de récupération et le 
remplacement des lampes incandescentes par celles-ci amplifient les risques qu’elles 
présentent pour l’environnement. Ce point sera décrit plus en détail dans les sections 
suivantes. Il est à noter que les politiques sur les REP parlent généralement de lampes au 
mercure. Les lampes au mercure englobent les LFC, mais aussi les tubes fluorescents et 
les lampes à décharge qui contiennent souvent du mercure et qui sont utilisés, entre 
autres, pour l’éclairage des rues (Environnement Canada, 2010). 
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1.2.2 Utilisation des ressources naturelles 
L’industrie de l’électronique est l’une des principales consommatrices de métaux précieux 
ou spéciaux (PNUE, 2009). Les circuits imprimés, pièces maîtresses dans un appareil 
électronique, sont de bons exemples de l’agencement de composés dans les appareils 
électroniques. Les circuits électroniques sont un assemblage complexe de couches 
successives de métaux et de silice qui permettent d’effectuer les opérations informatiques. 
 
Figure 1.3 Composition d'un ordinateur et de son moniteur  
(Modifiée de Recyc-Québec, 2009, p.4) 
 
La figure 1.3 montre la composition moyenne d’un ordinateur et de son moniteur. Parmi 
les métaux précieux que l’on peut retrouver dans un ordinateur, il y a, entre autres, le 
nickel, le cobalt, le manganèse, le baryum, l’étain, le cadmium, le sélénium, le chrome, 
l’antimoine, l’argent, le mercure et l’arsenic (Recyc-Québec, 2009). Toutes catégories 
confondues, les métaux composent 52 % d’un ordinateur et de son moniteur. Plusieurs de 
ces métaux se retrouvent en faibles quantités dans la croûte terrestre. Par exemple, 
l'indium est l'un des métaux clés dans la fabrication des écrans à cristaux liquides. Les 
réserves ont été estimées en 2007 par le United States Geological Survey (USGS) à 
environ 2 500 tonnes et à 6 000 tonnes en incluant les sources secondaires (USGS, 
2007). L'augmentation de la demande des ordinateurs portables, des moniteurs et des 
téléviseurs à écran plat a fait passer la demande en indium passant de 500 tonnes par 
année en 2005 à environ 574 tonnes par année en 2010 (USGS, 2011a). L’industrie de 
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l’électronique s’accapare d’environ 80 % de la production mondiale d’indium (PNUE, 
2009). Avec la hausse de la demande pour les appareils à écrans à cristaux liquides et 
leur remplacement rapide, il est donc possible que les réserves s'épuisent d'ici la fin de la 
prochaine décennie si des efforts de recyclage de la ressource ne sont pas entrepris. Les 
circuits imprimés contiennent aussi de faibles quantités d’or, d’argent, de platine et de 
palladium. Ces métaux précieux, bien que présents dans des quantités de l’ordre du 
milligramme, représentent tout de même des quantités importantes lorsqu’on considère la 
quantité totale de circuits imprimés produits annuellement (ibid.). Par exemple, un 
téléphone cellulaire contient en moyenne 9 mg de palladium et un ordinateur portable, 
environ 80 mg. Si on multiplie ces quantités par la demande mondiale de ces appareils, on 
obtient que 230 tonnes de palladium sont utilisées chaque année pour leur fabrication, ce 
qui correspond à 13 % de la production mondiale minière (ibid.). Ce constat est aussi vrai 
pour les piles et les lampes au mercure. Bien que ceux-ci contiennent une moins grande 
variété de métaux, ils en utilisent tout de même une quantité importante.  
En plus des métaux utilisés dans la fabrication, les appareils électroniques nécessitent de 
grandes quantités de ressources pour leur fabrication. Une étude de l’Université des 
Nations Unies a évalué qu’un seul ordinateur personnel nécessite l’utilisation de 240 kg de 
combustibles fossiles, 22 kg de produits chimiques et 1,5 tonne d’eau pour sa fabrication 
(PNUE, s. d.).   
Les impacts sur l’environnement des produits électroniques, des piles et des lampes au 
mercure ne se limitent pas seulement à la diminution des réserves des ressources 
naturelles. Présentement, une faible quantité de métaux provenant du recyclage des 
produits électroniques, des piles et des lampes au mercure est utilisée dans la fabrication 
de nouveaux produits. La majorité des ressources nécessaires à la production proviennent 
donc de nouveaux matériaux. L’industrie de l’extraction minière est reconnue comme 
ayant des impacts importants sur l’environnement. Il a été mentionné précédemment que 
plusieurs métaux utilisés dans les appareils électroniques ne se retrouvent qu’en faibles 
quantités dans la croûte terrestre. De plus, plusieurs d’entre eux sont des sous-produits de 
l’extraction d’autres métaux ou sont répartis dans la croûte terrestre sans former de 
gisements. Leur extraction nécessite donc le traitement d’une grande quantité de terre. 
L’extraction minière et le raffinement du minerai produisent de très grandes quantités de 
résidus. En effet, un minerai de cuivre de bonne qualité contient entre 0,25 % et 0,50 % de 
cuivre métallique et pour certains métaux précieux, c’est quelques centièmes d’un pour 
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cent (Environmental Law Alliance Worldwide (ELAW), 2010). Il est estimé qu’une tonne de 
résidus électroniques provenant d’ordinateurs personnels contient plus d’or que 17 tonnes 
de minerai d’or (USGS, 2011b). De plus, la production d’un kilogramme d’or génère 2 600 
tonnes de déchets miniers, 935 kg de soufre et de dioxyde de soufre (SO2), 28 g de 
mercure, 27 tonnes de GES et a demandé l’utilisation de 2,4 millions litres d’eau et 75 kg 
de pneus (Newmont, 2012; Schein, 2012). Ceci est sans compter les impacts sur la qualité 
de l’eau en produisant des eaux de drainage acides et de la lixiviation des contaminants et 
l’effet de la déforestation.  
Tableau 1.1 Émissions de dioxyde de carbone (CO2) pour la production 
primaire de métaux 
(Traduit de PNUE, 2009, p.10) 
Importants 
métaux dans les 
TIC 
Demande pour 
les TIC [t/an] 
(2006) 
Données pour 
la production 
primaire 
 [t CO2/t métal] 
Émissions de 
CO2 
[Mt] 
Cuivre 4 500 000 3,4 15.30 
Cobalt 11 000 7,6 0.08 
Étain 90 000 16,1 1,45 
Indium 380 142 0,05 
Argent 6 000 144 0,86 
Or 300 16 991 5,10 
Palladium 32 9 380 0,30 
Platine 13 13 954 0,18 
Ruthénium 6 13 954 0,08 
Total de CO2 [Mt]  23,4 
 t : tonne; Mt : mégatonne 
 
Il a été estimé que la production d’une tonne d’or produit presque 17 000 tonnes de CO2 
comparativement à 3,4 t CO2 par tonne de cuivre. Le tableau 1.1 présente la quantité de 
CO2 émis par l’extraction de certains métaux présents dans les appareils électroniques en 
tenant compte de leur demande pour la production. Ainsi, en combinant les valeurs des 
émissions pour chaque métal, on obtient que 23,4 Mt de CO2 ont été émises seulement 
pour la production primaire de ces neuf métaux. Cette quantité n’inclut pas d’autres 
métaux comme l’acier, l’aluminium ou le nickel aussi très présents dans les appareils 
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électroniques et les émissions reliées à la fabrication ou à leur utilisation. Les analyses de 
cycle de vie d’un ordinateur avancent que 80 % de l’énergie totale utilisée est consacrée à 
la fabrication, contrairement à 4 % pour un réfrigérateur (Recyc-Québec, 2009). 
Considérant leur durée de vie, ceci en fait des appareils fortement énergivores. 
Il a été mentionné que la REP vise justement à limiter cette problématique. D’une part, la 
REP tente de réduire la consommation de matières premières neuves en favorisant la 
récupération et la valorisation des produits désuets et d’une autre part, la REP essaie de 
valoriser l’innovation et donc, de réduire l’utilisation de matériaux dans la conception des 
produits. Il est donc clair que la REP offre une solution à cette problématique 
environnementale. 
 
1.2.3 Contamination du milieu 
La section 1.2.1 a montré qu’une grande quantité des produits électroniques désuets, des 
piles usées et des lampes au mercure usées sont destinés à l’élimination. Il a aussi été 
mentionné que ces produits contiennent de grandes quantités de composés dangereux ou 
toxiques comme le plomb, le mercure, le cadmium, le nickel, l’arsenic, le chrome, des 
ignifuges bromés ou des polychlorures de vinyle (PVC). Les matières résiduelles peuvent 
emprunter deux chemins pour être éliminées : l’enfouissement ou l’incinération. Les deux 
voies posent des problèmes particuliers au niveau de la contamination du milieu. 
Au Québec, le mode d’élimination privilégié dans plusieurs municipalités est 
l’enfouissement. Sous l’action des précipitations, les métaux contenus dans les produits 
électroniques, les piles et les lampes au mercure peuvent se solubiliser et se retrouver 
dans le lixiviat ce qui peut entraîner une contamination des eaux de surface et des nappes 
phréatiques et, par le fait même, du sol. Certains métaux comme le plomb sont facilement 
solubilisés alors que d’autres nécessitent un milieu acide. Or, les précipitations acides, 
l’acide contenu dans les piles ou encore d’autres résidus présents dans les sites 
d’enfouissement peuvent acidifier le milieu et faciliter la solubilisation de métaux toxiques. 
Bien que moins répandue, l’incinération reste un autre moyen pour éliminer les déchets au 
Québec. L’incinération provoque la libération dans l’atmosphère de vapeurs de métaux et 
d’autres composés organiques comme les dioxines et les furanes. Ces émissions sont 
connues pour avoir des effets négatifs sur la santé. (Olivier, 2009) 
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Le plomb est un métal très utilisé dans la fabrication des produits électroniques et des 
piles. Le verre des écrans à tube cathodique peut contenir entre 1,8 et 3,6 kg de plomb 
(MDDEP, 2008). On estime que plus de 3 098 tonnes de plomb provenant des téléviseurs 
et des moniteurs d’ordinateur auraient été enfouies au Canada uniquement en 2002 
(ibid.). À cette quantité, il faut ajouter celle provenant des accumulateurs au plomb et 
autres produits contenant du plomb. Le plomb pose problème puisqu’il est 
bioaccumulable, non biodégradable et toxique pour les êtres vivants. Il se loge dans les 
organes ou les os et il a une demi-vie entre 16 jours et 27 ans dans l’organisme (Santé 
Canada, 1992). Le plomb est à la base d’une maladie nommée le « saturnisme ». Une 
exposition aigüe ou chronique cause des dérèglements du système nerveux, du système 
rénal et du système sanguin. Le plomb est particulièrement toxique pour les enfants et les 
fœtus puisqu’ils l’absorbent plus facilement et qu’il peut provoquer des retards dans le 
développement cognitif (ibid.). Chez l’adulte, une exposition chronique au plomb peut 
causer l’infertilité (ibid.). Les effets toxiques du plomb sont aussi présents chez les 
animaux. 
Le cadmium est un autre métal causant des problèmes environnementaux et fortement 
utilisé dans la fabrication des piles et des produits électroniques. En 2002, environ 
4 tonnes de cadmium ont été introduites au Canada dans les lieux d’enfouissement à 
cause des ordinateurs et des écrans (MDDEP, 2008). Tout comme le plomb, le cadmium 
est bioaccumulable. Il s’accumule dans les reins des êtres vivants et cause des 
dysfonctions à de fortes expositions (Santé Canada, 1986). Le cadmium est l’un des rares 
éléments pour lequel on n’a trouvé aucune fonction biologique (ibid.). Il a une demi-vie 
dans l’organisme de 20 à 30 ans (ibid.). Bien que les études épidémiologiques ne puissent 
confirmer les faits chez les humains, il a été démontré que le cadmium a des effets 
cancérigènes et mutagènes chez les animaux (ibid.).  
Comme il a été mentionné dans la section 1.2.1, la principale problématique reliée à 
l’élimination des LFC est la contamination par le mercure. Bien que la quantité de mercure 
utilisée dans les LFC ait diminuée au cours des dernières années, sa présence dans 
l’environnement entraîne tout de même des problèmes de santé chez les êtres vivants 
(Lafrance, 2009). Cette problématique n’est pas unique aux LFC et aux lampes au 
mercure en fin de vie, mais aussi aux appareils électroniques désuets, notamment les 
écrans plats qui contiennent entre 0,12 et 5,0 mg de mercure, et aux piles boutons au 
mercure (Recyc-Québec, 2009; Recyc-Québec, 2010a). Le mercure est connu depuis 
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plusieurs années pour sa toxicité chez les êtres vivants. Il s’accumule dans les organes et 
entraîne des effets néfastes pour les reins et le système neurologique (Olivier, 2009). Les 
femmes enceintes, les fœtus et les enfants sont particulièrement à risque pour la 
contamination au mercure puisque celui-ci peut entraîner des retards neurologiques et des 
problèmes d’apprentissage. Le mercure est particulièrement problématique, car sa forme 
cationique peut se lier aux molécules organiques qui le rendent plus facilement assimilable 
par l’organisme (ibid.).  
L’une des composantes principales des produits électroniques est le plastique. Le 
plastique a le désavantage de ne pas résister à la chaleur. Or, pour répondre aux besoins 
de l’industrie de l’électronique, les boîtiers doivent résister aux surchauffes. Pour ce faire, 
les compagnies ajoutent des produits ignifuges, des organobromés, aux plastiques. Il 
existe plusieurs types de composés servant à diminuer la sensibilité à la chaleur des 
plastiques notamment : les biphényles polybromés (PBB), les polybromodiphényles éthers 
(PBDE), les tétrabromobisphénol-A (TBBPA) et les hexabromocyclododécane (HBCD) 
(Recyc-Québec, 2009). Les PBB et les PBDE sont listés comme substances toxiques à 
l’annexe 1 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) 
(Environnement Canada, 2012a). Un autre composé ayant des effets nocifs sur la santé 
humaine et animale se retrouve dans la composition des produits électroniques, le PVC. 
Lorsque ces composés sont incinérés à des températures trop basses, ils peuvent former 
des dioxines et des furanes. Ces derniers sont reconnus mondialement pour être des 
perturbateurs endocriniens importants causant des effets tératogènes chez les animaux et 
des cancers chez l’humain tout comme les phtalates présents dans le PVC (Santé 
Canada, 2005; Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), 2004). 
Les produits électroniques désuets, les piles usées et les lampes au mercure hors d’usage 
présentent des risques pour la santé humaine et animale s’ils ne sont pas gérés 
convenablement. La REP propose d’offrir une méthode de gestion pouvant limiter ces 
impacts en les détournant des sites d’enfouissement et d’incinération. 
 
1.3 Contexte législatif 
Afin de donner le poids nécessaire à son application et à son bon fonctionnement, 
plusieurs autorités ont opté pour intégrer la REP à leurs lois et règlements. La section 
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suivante expose celles applicables au contexte législatif québécois tant au fédéral qu’au 
provincial. 
 
1.3.1 Législation fédérale 
Selon la Constitution canadienne, le gouvernement fédéral n’a pas les compétences en ce 
qui a trait à la gestion des matières résiduelles, celle-ci relevant donc des instances 
provinciales. Le gouvernement fédéral ne peut donc pas élaborer des textes législatifs ou 
implanter des programmes de REP. Par contre, le gouvernement fédéral peut légiférer, à 
partir de la LCPE, sur la restriction de l’utilisation et le transport de certaines substances 
chimiques dans les produits électroniques, les piles, les accumulateurs et les systèmes 
d’éclairage. Malgré l’absence de compétences pour la gestion de matières résiduelles, le 
gouvernement fédéral possède tout de même un rôle dans l’implantation de programmes 
de REP. En effet, Environnement Canada tient à jour un site internet présentant les 
différents programmes de REP à travers le Canada. De par sa participation au CCME, il 
participe à l’élaboration et à la mise en place de programmes de REP en émettant des 
lignes directrices afin d’aider les gouvernements provinciaux à harmoniser leurs 
programmes. 
 
1.3.2 Législation provinciale 
La Loi sur la qualité de l’environnement est le texte législatif principal en matière 
d’environnement au Québec. De cette loi découlent la plupart des règlements relatifs à la 
gestion des matières résiduelles. En mars 2011, le gouvernement québécois a adopté la 
Politique québécoise sur la gestion des matières résiduelles. Dans cette politique, la 
vingtième mesure spécifie que le gouvernement devra étendre la REP à trois nouveaux 
produits : les produits électroniques, les piles et les lampes au mercure. Ceci a mené à 
l’adoption en juin 2011 du Règlement sur la récupération et la valorisation des produits par 
les entreprises. Ce règlement vient abroger le Règlement sur la récupération et la 
valorisation des contenants de peinture et des peintures mis au rebut et le Règlement sur 
la récupération et la valorisation des huiles usagées, des contenants d’huile ou de fluides 
et des filtres usagés qui géraient jusqu’en juillet 2011 la collecte et la récupération de ces 
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produits. Ce règlement est le principal document légal en matière de REP au Québec. Il 
dicte les bases du programme de REP et les exigences aux producteurs. Le règlement 
sera décrit plus en profondeur dans le chapitre 2. 
Il a été mentionné précédemment que le Québec possède d’autres types de programme 
de gestion de produits. La consigne sur les contenants de boisson vides, qu’elle soit 
publique ou privée, est régie par la Loi sur la vente et la distribution de bière et de 
boissons gazeuses dans des contenants à remplissage unique. Comme il a été dit, la 
consigne publique est un programme de gérance de produit alors que la consigne privée 
est un programme de REP. Le Québec possède aussi des programmes de gérance de 
produits pour les pneus hors d’usage, pour les contenants d’eau de plus de 8 litres et pour 
les emballages et les imprimés. Ces programmes sont régis respectivement par les 
règlements suivants : le Règlement sur l’entreposage des pneus hors d’usage, le 
Règlement sur le réemploi des contenants d’eau de plus de 8 litres et le Règlement sur la 
compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et la 
valorisation des matières résiduelles. Il est à noter que ce dernier règlement vise à 
demander une contribution aux entreprises pour les emballages et les imprimés qu’ils 
mettent sur le marché afin de contribuer aux coûts de récupération et de valorisation. Ceci 
constitue un exemple de programme de gestion de produits où la responsabilité financière 
est partagée entre les entreprises et les autorités publiques. 
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2 DESCRIPTION DES APPROCHES EN REP 
La sous-section 1.1 a expliqué les principes théoriques de la REP. Comme il a été 
mentionné précédemment, bien que les programmes de REP partagent des bases 
communes, ils possèdent des caractéristiques qui les différencient. Ces différences 
peuvent avoir des impacts sur les quantités de matières récupérées et donc, sur les 
performances des programmes. Le présent chapitre s’attardera, tout d’abord, à décrire les 
différentes approches pour les programmes de REP en Europe, en Asie, en Australie, aux 
États-Unis et au Canada. Pour finir, une description du futur programme de REP 
québécois sera faite. Il est à noter que le type de gestion a été modifié en fonction des 
caractéristiques énoncées dans la sous-section 1.1.2. Il peut donc différer de la référence. 
 
2.1 Europe 
L’UE a déjà adopté plusieurs directives concernant la gestion des matières dangereuses 
et de certains produits de consommation en fin de vie. Son cadre juridique s’applique à 
l’ensemble des pays membres. L’UE (auparavant la Communauté européenne) a adopté 
en 2003 la Directive relative aux déchets des équipements électriques et électroniques 
(2002/96/CE). La directive 2002/96/CE spécifie les DEEE pour lesquels les pays membres 
devaient mettre en place des programmes de collecte, de traitement et de valorisation en 
date du 13 août 2005. La directive 2002/96/CE divise les DEEE en dix catégories : 
1. gros électroménagers; 
2. petits électroménagers; 
3. équipements informatiques et de télécommunication; 
4. matériel grand public (caméscope, magnétophone, téléviseur, appareil-photo, 
amplificateur, instruments de musique, poste-radio); 
5. matériel d’éclairage (LFC, tubes fluorescents, lampes au sodium, lampes au 
mercure); 
6. outils électriques et électroniques (à l’exception des outils industriels fixes); 
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7. jouets, équipements de loisirs et sports; 
8. dispositifs médicaux (à l’exception des dispositifs implantés ou infectés); 
9. instruments de surveillance et contrôle; 
10. distributeurs automatiques. (Europa, 2012a) 
 
La directive 2002/96/CE a comme cible une valorisation de 70 % des jouets et du matériel 
d’éclairage, ce qui comprend les LFC et les tubes fluorescents, et une valorisation de 
75 % pour les équipements informatiques et de télécommunications et pour le matériel 
grand public au 31 décembre 2006. À la même date, le taux de réutilisation et de 
recyclage des composants, des matières et des substances en poids moyen par appareil 
doit être de 80 % pour les lampes à décharge, de 50 % pour le matériel d’éclairage et les 
jouets et de 65 % pour les équipements informatiques et de télécommunications et pour le 
matériel grand public. La directive 2002/96/CE propose aussi des cibles pour d’autres 
produits, mais elles ne font pas partie de cet essai puisque les produits ne sont pas inclus 
dans le Règlement québécois sur la récupération et la valorisation des produits par les 
entreprises. (Europa, 2012a.) 
Parallèlement à la directive 2002/96/CE, l’UE a adopté en 2011 la Directive relative à la 
limitation de l’utilisation de certaines substances dangereuses dans les EEE (2011/65/UE). 
Elle est plus connue sous son nom anglais : Restriction of Hazardous Substances (RoHS). 
Elle remplace la directive du même nom de 2003. Le RoHS visait à limiter l’utilisation et le 
bannissement d’ici le 1er juillet 2006 du plomb, du mercure, du cadmium, du chrome 
hexavalent, du PBB et du PBDE pour les EEE spécifiés dans la directive 2002/96/CE. Le 
RoHS de 2011 inclut tous les mêmes éléments que la directive de 2003, mais ajoute de 
nouveaux EEE et améliore la sécurité de certains produits. De plus, puisque le 
bannissement des substances citées dans la directive de 2003 n’est pas encore possible, 
la directive de 2011 vise à limiter l’exposition en proposant des taux minimaux. 
Considérant les avancées scientifiques, d’autres substances pourraient être sujettes à 
cette directive. (Europa, 2012b) 
La directive 2002/96/CE et le RoHS proposent les bases des programmes de REP pour 
les pays membres puisqu’elles incluent toutes les caractéristiques nécessaires à la REP 
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selon la définition de l’OCDE. En effet, la directive 2002/96/CE spécifie que les 
producteurs ont le devoir de collecter gratuitement leurs produits en fin de vie, de les 
traiter selon la meilleure technique disponible et de valoriser les matières produites par le 
traitement et la collecte. De plus, les producteurs doivent financer les activités de collecte 
de leurs produits, au moins à partir du point de chute, de traitement, de valorisation et 
d’élimination des résidus de manière environnementale. Cette directive spécifie aussi 
l’implication des producteurs dans le système de collecte et de valorisation. Le RoHS 
comprend les éléments de réduction des émissions polluantes et d’écoconception inclus 
dans la REP. Ces deux directives visent à limiter les effets négatifs des substances 
nocives contenues dans les DEEE pour la santé humaine et l’environnement et 
promouvoir leur récupération, leur réutilisation et leur recyclage.  
L’UE a aussi adopté la Directive relative aux piles et aux accumulateurs ainsi qu'aux 
déchets de piles et d'accumulateurs (2006/66/CE). Cette directive reprend les mêmes 
éléments que la directive 2002/96/CE et le RoHS. Elle énonce les restrictions concernant 
la teneur en mercure et en cadmium maximale pour les piles et les accumulateurs. De 
plus, elle énonce les cibles de récupération pour ces produits. Les producteurs devront 
récupérer au moins 25 % de leurs piles et accumulateurs d’ici le 26 septembre 2012 et au 
moins 45 % quatre ans plus tard. Depuis le 26 septembre 2009, les pays membres de l’UE 
doivent recycler les piles et les accumulateurs de la manière la plus environnementale 
possible, mais la valorisation énergétique n’est pas permise. De plus, les pays devaient 
atteindre des objectifs de recyclage des matières contenues dans les piles et des 
accumulateurs en date du 26 septembre 2011. Ainsi, 65 % du contenu en poids des piles 
et des accumulateurs plomb-acide, 75 % du contenu en poids des piles et des 
accumulateurs nickel-cadmium et 50 % des autres déchets des piles et des accumulateurs 
doivent être recyclés tout en visant un taux de recyclage maximal pour le plomb et le 
cadmium. Comme pour les DEEE, les producteurs sont responsables du financement de 
la collecte, du traitement, de la valorisation et des activités de sensibilisation. Ceci en fait 
aussi un programme respectant la définition de la REP par l’OCDE. (Europa, 2009) 
L’élaboration des programmes de REP en Europe s’inscrit dans une vision traditionnelle 
de la REP. Les autorités centrales, dans le cas présent l’UE, imposent une directive 
générale qui est, par la suite, implantée dans les autres autorités, ici les pays membres. Il 
est important de noter que pour être effectives, les directives de l’UE doivent être 
sanctionnées par les gouvernements des pays membres. Les États membres sont libres 
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d’appliquer les directives selon leurs modalités et caractéristiques respectives. Ainsi, 
certains États décident de créer des OGR qui gèrent l’ensemble des DEEE alors que 
d’autres sectorisent les OGR selon le type de produit à gérer ou selon l’utilisateur final 
(domestique, commercial ou industriel). Une autre caractéristique importante du modèle 
européen est la grande présence des OGR et de l’approche collective plutôt 
qu’individuelle. De plus, dans bon nombre de pays, ce sont les autorités qui établissent la 
redevance que le consommateur doit payer au moment de l’achat d’un nouvel appareil. 
Dans le modèle européen, la place des autorités centrales est très importante. Les États 
membres doivent rapporter leurs activités à la Commission sur la mise en œuvre de la 
directive aux trois ans et établir des registres des producteurs et de leurs équipements. Le 
tableau 2.1 résume différents éléments soit le pourcentage du financement fait par les 
producteurs et le type de programme pour les 27 pays membres de l’UE ainsi que pour la 
Suisse et la Norvège.  
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Tableau 2.1 Résumé des programmes européens pour les DEEE, les piles et les accumulateurs 
(Complié à partir de Watkins et al., 2012, p. 121-124 et p. 132-134; Khetriwal et al., 2007; Batteriretur, s. d.; INOBAT, s. d. et Renas, 
s. d.) 
DEEE Piles et accumulateurs 
État membre % de financement par les producteurs Type de gestion 
% de financement par les 
producteurs Type de gestion 
Autriche (AUT) 100 % des coûts de collecte sur place REP 100 % (collecte et traitement) REP 
Allemagne 
(DEU) 
Producteurs responsables de fournir les 
équipements de collecte et d'assurer 
qu'ils soient vidés et les municipalités 
sont responsables de la collecte 
résidentielle 
REP (règlementé par le 
gouvernement) nd REP 
Belgique (BEL) nd REP nd Gérance 
Bulgarie (BGR) nd nd nd 
Autorités publiques 
responsables de la collecte. 
Des permis pour recycler et 
réutiliser les piles et les 
accumulateurs ont été délivrés 
pour certaines compagnies 
Chypre (CYP) 
100 % (collecte, recyclage et 
valorisation) nd 
100 % (collecte, recyclage et 
valorisation) nd 
Danemark 
(DNK) 
Producteurs sont responsables de 
fournir l'équipement de collecte et de 
traitement et les autorités sont 
responsables de la collecte et du tri REP 100 % (collecte et traitement) Partagée 
Espagne (ESP) nd nd nd nd 
Estonie (EST) 
100 % de collecte, traitement, 
recyclage et valorisation pour les 
particuliers et entreprises REP 100 % (collecte et traitement) REP 
Finlande (FIN) 100 % 
REP (règlementé par le 
gouvernement) 100 % 
REP (règlementé par le 
gouvernement) 
France (FRA) nd REP nd 
REP (autorisation par les 
autorités publiques) 
Grèce (GRC) nd Gérance 
100 % (collecte, transport, 
recyclage, sensibilisation et 
expédition pour recyclage) Partagée 
Hongrie (HUN) nd nd nd nd 
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Irelande (IRL) 100 % accords volontaires 
Producteurs doivent financer tout 
coût net supérieur pour la collecte, 
l'entreposage, le traitement et la 
valorisation/élimination des piles 
usées et accumulateurs et la 
sensibilisation accords volontaires 
Italie (ITA) nd REP nd REP 
Lettonie (LVA) 100 % (collecte et recyclage) REP nd REP 
Lituanie (LTU) nd REP nd REP 
Luxembourg 
(LUX) nd REP nd 
REP (règlementé par le 
gouvernement) 
Malte (MLT) nd nd nd nd 
Pays-Bas (NLD) nd REP nd REP 
Pologne (POL) 100 % Gérance nd nd 
Portugal (PRT) nd REP nd REP 
République 
tchèque (CZE) nd Gérance financer par les producteurs Partagée 
Roumanie 
(ROU) 100 % REP nd nd 
Royaume-Uni 
(GBR) 
En principe, les producteurs couvrent 
les coûts à partir du point de collecte 
pour les particuliers. Quelques 
contributions sont faites aux autorités 
locales pour les coûts de collecte, mais 
ne couvent pas la totalité des coûts nd 
Producteurs doivent financer tout 
coût net supérieur pour la collecte, 
le traitement et le recyclage des 
piles 32ses et accumulateurs REP 
Slovaquie (SVK) nd 
REP (autorités 
responsible de la collecte 
des DEEE résidentiels) nd nd 
Slovénie (SVN) nd REP 
coûts divisés entre les producteurs, 
les importateurs, les détaillants et 
les consommateurs nd 
Suède (SWE) 
100% (de la collecte au point de 
traitement) 
REP (autorités 
responsible de la collecte 
des DEEE résidentiels) nd nd 
Norvège (NOR) 100% (collecte et traitement) REP nd nd 
Suisse (CHE) 
Financé par la taxe anticipée de 
recyclage payée par le consommateur 
à l’achat  Partagée 
Financé par la taxe anticipée de 
recyclage payée par le 
consommateur à l’achat  Partagée 
nd : non-disponible 
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2.2 Asie 
L’Asie, de par sa population et son économie, est un gros producteur de DEEE, de piles 
usées et de lampes au mercure. Le manque d’espace pour enfouir les résidus, la rareté 
des ressources et l’augmentation du prix de celles-ci ont poussé plusieurs pays asiatiques 
à développer des programmes de REP (Chong et al., 2009). Cet essai présentera les 
grandes lignes de quatre pays soit : le Japon, la Corée du Sud, Taiwan et la Chine. Cette 
dernière a été au centre des discussions concernant la gestion des résidus électroniques. 
La Chine reçoit d’ailleurs environ 70 % des déchets électroniques mondiaux (Wang and 
Peiry, 2009). La désormais célèbre ville de Guiyu a été entièrement construite pour 
recevoir les déchets électroniques des pays occidentaux et en extraire les métaux 
précieux et certaines pièces (ibid.). Les conditions dans lesquelles sont effectuées les 
opérations sont tel qu’elles posent de sérieux risques pour la santé et l’environnement 
(Ivisic, 2011). C’est d’ailleurs en réaction à cette situation que le gouvernement chinois a 
adopté son programme de REP. Les programmes asiatiques comportent plusieurs 
approches. Le tableau 2.2 résume les différents éléments des programmes de REP dans 
les pays asiatiques étudiés.  
Tableau 2.2 Résumé des programmes de REP de certains pays asiatiques 
(Adapté de Chong et al., 2009, p. 7) 
 Japon Corée du Sud Taiwan Chine 
Type de gestion Gérance REP Gérance Gérance 
Année 
d’introduction 
1998-2000: Législation 
originale 
2001 : Législation 
concernant les 
électroménagers 
(HARL) 
2001 : Législation pour 
les produits de 
consommation dont les 
appareils électroniques 
(LPEUR) 
2003 : Système 
de recyclage des 
produits 
(remplaçant le 
programme de 
consigne de 2000-
2002) 
1988 : REP inclus dans le 
Waste Disposal Act 
1997 : 7 produits 
électroniques sont inclus 
dans un programme de 
recyclage 
Janvier 2011 
Produits 
couverts 
Emballages, appareils 
électriques et 
électroniques (d’autres 
programmes couvrent 
la nourriture, les 
résidus de construction 
et démolition et les 
véhicules). 
Équipement 
électronique, 
pneus, lubrifiants, 
piles, lampes au 
mercure, 
emballages.  
 
Équipements électriques et 
électroniques (d’autres 
programmes couvrent la 
nourriture, les résidus de 
construction et démolition, 
les véhicules, les pneus, 
les lubrifiants et les piles).  
Équipements 
électriques et 
électroniques 
Obligations et 
mécanismes 
Les consommateurs 
sont responsables 
d’acheter des bons 
Les producteurs 
sont responsables 
d’atteindre les 
Les producteurs sont 
responsables 
financièrement de leurs 
Détails à 
déterminer. 
Les produc-
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pour se débarrasser de 
leurs électroménagers. 
Les producteurs sont 
obligés de reprendre et 
de recycler les produits 
d’un certain type.  
objectifs de 
recyclage selon 
leurs ventes.  
produits. REP géré par le 
gouvernement. Les 
recycleurs enregistrés ont 
la responsabilité physique 
des biens en échange 
d’une contribution. Il n’y a 
pas de contribution pour 
les produits exportés. 
teurs paye-
ront une taxe 
pour le fond 
de gouverne-
ment central. 
HARL : Home Appliance Recycling Law ; LPEUR : Law for Promotion of Effective Utilization of Resources 
 
Les programmes du Japon et de Taiwan sont de type gestion de produits puisque les 
producteurs ne sont pas entièrement responsables de la gestion de leurs produits. Dans le 
cas du Japon, les producteurs ont une responsabilité physique, mais pas financière alors 
qu’à Taiwan, les producteurs n’ont qu’une responsabilité financière envers leurs produits. 
Les Japonais doivent acheter des bons pour se départir de leurs appareils ménagers. Ils 
doivent les retourner directement chez le manufacturier ou le détaillant ou les déposer à 
un bureau de poste. Le prix des bons est plus élevé pour les produits génériques que pour 
les produits provenant d’une marque japonaise puisqu’il couvre les coûts supplémentaires 
pour des produits qui n’auraient pas été conçus pour être démontés. Dans le programme 
taiwanais, les producteurs doivent payer un droit environnemental pour chaque appareil 
vendu au Recycling Fund Management Board (RFMB). Le RFMB fait partie de la Taiwan 
Environment Protection Agency qui a la responsabilité légale de gérer le programme de 
REP. Les producteurs ne sont donc pas impliqués directement dans la gestion de leurs 
produits, ils ne font que le financer. Le programme coréen est beaucoup plus proche des 
programmes européens. Le gouvernement coréen fixe un taux de recyclage de certains 
appareils que les compagnies doivent atteindre. Les compagnies peuvent décider de gérer 
seules leur programme de recyclage, elles peuvent sous-contracter une compagnie ou 
encore se joindre à un OGR. Si les compagnies n’atteignent pas les objectifs, elles 
devront payer des pénalités. Les Coréens peuvent rapporter leurs appareils électroniques 
gratuitement chez un détaillant lors de l’achat d’un nouvel appareil, mais doivent payer 
une taxe environnementale s’ils ne le remplacent pas. Le programme chinois a débuté le 
1er janvier 2011, mais plusieurs informations sont encore manquantes en ce qui concerne 
les mécanismes du programme de REP. D’après la documentation qui est disponible pour 
le moment en anglais, le programme sera essentiellement géré par le gouvernement et 
son financement proviendra de plusieurs sources dont les producteurs et le gouvernement 
et le Fonds sera administré par celui-ci. Le programme chinois spécifie qu’il est applicable 
à une liste de produits électroniques qui sera à déterminer par le gouvernement, mais 
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exclut les appareils destinés à la réparation ou à être réutilisés. (Chong et al., 2009; Wang 
and Peiry, 2009) 
Les programmes asiatiques de REP s’inscrivent dans une culture très différente de celle 
des pays occidentaux. En effet, les résidus électroniques y sont perçus comme des 
ressources à moindres coûts plutôt que comme des déchets sans valeur qui ont des 
impacts sur l’environnement et qui doivent être gérés (Chong et al., 2009). Ceci transparait 
dans les moyens utilisés. Par exemple, le programme japonais ne comporte que peu 
d’éléments coercitifs puisqu’il s’inscrit dans une tradition d’économie de ressources et de 
produits conçus pour être démontés. Un autre exemple serait le programme chinois où la 
réutilisation des matériaux et une approche par cycle de vie constituent les points 
centraux. De plus, les programmes asiatiques se caractérisent par une plus grande 
prévalence de l’approche individuelle. Ceci pourrait s’expliquer par le fait que la majorité 
des manufacturiers de produits électriques et électroniques est située dans ces pays.  
 
2.3 Australie 
Le 8 novembre 2011, les téléviseurs, les ordinateurs et ses périphériques sont devenus 
les premiers produits à avoir leur programme de REP en Australie. Les gouvernements 
australiens ont adopté une approche de co-règlementation. Ceci signifie que les 
gouvernements autant que les producteurs ont des responsabilités dans le programme de 
REP australien. Les gouvernements ont la responsabilité de déterminer les cibles à 
atteindre alors que les producteurs doivent mettre en place les mesures nécessaires pour 
atteindre ces cibles. Les cibles visent l’accessibilité des points de chute, la quantité de 
matériaux recyclés et la quantité de matériaux valorisés. Contrairement aux pays de l’UE, 
le gouvernement ne dicte pas la manière dont les producteurs doivent financer, collecter 
ou recycler leurs produits. Il est de la responsabilité des producteurs de déterminer les 
meilleurs moyens pour y arriver. Les manufacturiers et les importateurs dépassant une 
certaine quantité de produits fabriqués ou importés doivent s’inscrire à un OGR accrédité, 
un accord co-règlementaire. Les accords co-règlementaires sont un ensemble de mesures 
établies dans le but d’atteindre les objectifs fixés par les gouvernements. Les producteurs 
qui ne sont pas membres d’un accord co-règlementaire s’exposent à des amendes. Pour 
l’instant, l’Australie a accrédité trois accords co-règlementaires. L’Australie possède aussi 
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un programme de gestion pour les lampes au mercure, mais il n’est pas considéré comme 
un programme de REP puisque la gestion et le financement sont faits par le 
gouvernement. (Department of Sustainability, Environment, Water, Population and 
Communities, 2012) 
 
2.4 États-Unis 
Il apparaît que les États-Unis n’ont pas une directive concertée à la grandeur du pays pour 
la gestion des DEEE, des piles et des lampes au mercure, un peu à l’instar de l’EU. Par 
contre, l’Environment Protection Agency (EPA) fait la promotion de la REP par son 
programme Plug-It to eCycling. Ce programme est un partenariat entre l’EPA, les 
manufacturiers de produits électroniques de consommation, les détaillants et les 
fournisseurs de services téléphoniques visant à augmenter la quantité de produits 
collectés et recyclés de manière adéquate aux États-Unis. De plus, l’EPA a adopté le 
Mercury-Containing and Rechargeable Battery Management Act qui restreint la vente de 
certains types de piles et stipule la manière dont elles doivent être traitées afin de limiter 
l’exposition aux substances dans l’environnement. (EPA, 2012a; EPA, 2012b) 
Aux États-Unis, chaque État est libre d’adopter ses règlementations en matière de gestion 
des déchets. Jusqu’au milieu des années 2000, dû à un fort lobbying des manufacturiers, 
les programmes de REP aux États-Unis étaient principalement orientés vers des 
programmes volontaires où les responsabilités étaient partagées entre toutes les parties 
prenantes (Sheehan and Spiegelman, 2005). De plus, beaucoup de ces programmes 
n’avaient pas d’objectifs de récupération ou de pénalités en cas de non-respect des 
objectifs. Malgré la forte opposition des manufacturiers, plus de la moitié des États 
américains ont adopté des lois visant à instaurer la REP sur leur territoire. Tranquillement, 
les programmes se sont développés de manière à responsabiliser de plus en plus les 
producteurs dans la gestion de leurs produits en fin de vie. Cette approche fait référence à 
la définition de la gérance de produits ou product stewardship qui a été présentée dans la 
section 1.1.2. Avec l’aide des organismes Product Stewardship Institute (PSI) et Northwest 
Product Stewardship Council (NWPSC), plusieurs négociations ont été faites afin 
d’encourager les entreprises à adopter la REP. D’ailleurs, plusieurs initiatives en matière 
de REP aux États-Unis sont dues à la volonté de certaines entreprises de se démarquer 
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de ses compétiteurs par des méthodes plus environnementales. Il est important aussi de 
constater que la plupart des programmes ne sont applicables qu’aux produits provenant 
des secteurs résidentiels, ce n’est donc pas la totalité des produits qui sont visés. De plus, 
dans plusieurs cas, les programmes n’ont pas de cibles ou de pénalités en cas de non-
respect des exigences. Le tableau 2.3 résume les grandes lignes des programmes des 
États américains. 
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Tableau 2.3 Résumé des lois sur la REP pour les TIC, les piles et les lampes au mercure dans les États 
américains. 
(Compilé à partir de National Center for Electronics Recycling, 2012; Isivic, 2011, p. 21-23 et PSI, 2012) 
État Type de gestion Description Produits inclus 
Année 
d'adoption 
Californie 
Gérance Taxe environnementale lors de l'achat variant de 6 $ à 10 $ 
Appareils contenant un tube à rayons cathodiques, 
ordinateurs portables, écrans à cristaux liquides, 
écrans plasma et lecteurs DVD portables contenant 
un écran à cristaux liquides 
2003 
REP Collecte gérée par les détaillants. Les manufacturiers incluent le coût du recyclage dans le prix du produit Téléphones cellulaires 2004 
REP Collecte gérée par les détaillants. Les manufacturiers incluent le coût du recyclage dans le prix du produit 
Piles rechargeables à l'exception des batteries pour 
les véhicules 2006 
Caroline du 
Nord REP 
Les fabricants sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. Interdiction d’enfouir les produits 
couverts à partir de 2011. 
Écrans d’ordinateur et télévisions, ordinateurs de 
bureau et portable, et leurs périphériques. 2007 
Caroline du 
Sud REP 
Les fabricants sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. Interdiction d’enfouir les produits 
couverts à partir de 2011. 
Ordinateurs portables et de bureau, écrans 
d’ordinateur, télévisions et imprimantes 2010 
Connecticut REP 
Les producteurs sont responsables des coûts de traitement 
de leurs produits. Les municipalités sont responsables de la 
collecte. Interdiction d'enfouissement 
Ordinateurs portable et de bureau, écrans 
d'ordinateurs, téléviseurs et imprimantes 2007 
Floride REP Les producteurs sont responsables des coûts, de la collecte et de la sensibilisation Piles rechargeables et piles contenant du mercure 2004 
Hawaii REP 
Les producteurs sont responsables de la gestion du 
programme de recyclage et doivent s'inscrire et payer les 
frais annuels d'enregistrement 
Ordinateurs portables et de bureau, écrans 
d'ordinateurs, téléviseurs et imprimantes 2008 
Illinois REP 
Les producteurs et les détaillants sont responsables de la 
collecte, du réemploi et du recyclage des produits et doivent 
s'inscrire et payer les frais annuels d'enregistrement 
Idem, périphériques, lecteur et enregistreur audio 
et/ou vidéo, consoles de jeux vidéo, récepteur pour 
la télévision par câble ou satellite 
2008 
Indiana REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. 
Idem, en plus de télécopieurs, lecteurs DVD et 
magnétoscopes. 2009 
Iowa REP Les producteurs sont responsables des coûts, de la collecte et de la sensibilisation Piles primaires et rechargeables 1996 
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Maine 
REP 
Les fabricants sont responsables des coûts de recyclage de 
leurs produits. Les municipalités sont responsables de la 
récupération. 
Ordinateurs de bureau et portables, cadres 
électroniques, écrans d’ordinateur, télévisions, 
consoles de jeux vidéos, lecteurs DVD portables et 
imprimantes. 
2004 
REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. Piles rechargeables et piles contenant du mercure 1995 
Maryland 
REP 
Les fabricants qui produisent plus de 1000 produits couverts 
par la règlementation doivent payer des frais au fonds 
environnemental. Ce fonds sert à subventionner les 
recycleurs. Si le fabricant crée un programme de 
récupération et de recyclage, les frais sont réduits 
énormément 
ordinateurs de bureau et portables, écrans 
d’ordinateur, télévisions et lecteurs DVD portables. 2005 
REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. Pile au mercure et rechargeables 1994/1993 
Michigan REP 
Les fabricants, qui ont déjà vendu plus de 50 unités en 2000 
ou ultérieurement, sont responsables de la récupération et 
du recyclage de leurs produits. Les recycleurs doivent être 
certifiés (méthodes et ISO 14001 ou équivalent). 
Ordinateurs de bureau et portables, écrans 
d’ordinateur, télévisions, imprimantes 2008 
Minnesota 
REP 
Les fabricants sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. Interdiction d’enfouir les produits 
TIC depuis 2006 (p.ex. écrans cathodiques). 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur, télévisions, 
télécopieurs, magnétoscopes 
2007 
REP Les producteurs sont responsables de la collecte, du recyclage et des coûts de leurs produits. Piles rechargeables 1991 
Missouri REP 
Les fabricants sont responsables du réemploi, de la 
récupération et du recyclage des produits TIC. Des 
recycleurs indépendants peuvent s’enregistrer pour traiter 
ces résidus TIC. 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur, télévisions. 
Autres résidus TIC possibles avec recycleurs 
indépendants. 
2008 
New Jersey 
REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. 
Ordinateurs de bureau et portables, écrans 
d’ordinateur et télévisions. 2008 
REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. 
Piles contenant du mercure, du cadmium ou du 
plomb 1991 
New York REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur, télévisions, 
imprimantes, numériseurs, lecteur DVD portable, 
magnétoscopes et autres petits équipements. 
2010 
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REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. Piles rechargeables 2010 
Oklahoma REP 
Les fabricants, qui ont déjà vendu plus de 50 unités dans 
une année, sont responsables du réemploi, de la 
récupération et du recyclage des produits TIC. 
Ordinateurs et leurs écrans. 2008 
Oregon Partagée 
Les fabricants doivent payer des frais à l’État qui organise la 
récupération et le recyclage des résidus TIC. Ils peuvent 
également faire le recyclage eux-mêmes, mais des frais sont 
tout de même exigés 
Ordinateurs de bureau et portables, écrans 
d’ordinateur et télévisions. 2007 
Pennsylvanie REP 
Les fabricants sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. Interdiction d’enfouir les produits 
TIC deux ans après le début du programme (2014) 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur et télévisions. 2010 
Rhodes Island REP 
Les fabricants sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. Interdiction d’enfouir certains 
produits TIC depuis 2009 
Ordinateurs de bureau et portables, écrans 
d’ordinateur, télévisions 2008 
Texas REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur et télévisions. 2007 
Utah REP 
Les fabricants sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. Ils doivent également implanter 
un programme d’éducation nationale et de coopérer avec le 
gouvernement local pour faciliter la récupération et le 
recyclage 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur, télévisions, 
imprimantes et numériseurs 
2011 
Vermont 
Gérance 
La récupération et le recyclage seront la responsabilité d’un 
sous-traitant que l’État aura sélectionné suite à un appel 
d’offres. Interdiction d’enfouir les produits couverts depuis 
2011. 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur, télévisions et 
imprimantes. 
2010 
REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. 
Piles contenant du mercure, du cadmium ou du 
plomb 1991 
REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. Lampes au mercure 2011 
Virginie REP 
Les fabricants, qui ont déjà vendu plus de 500 unités dans 
une année, sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. Des recycleurs indépendants 
peuvent s’enregistrer pour traiter ces résidus TIC. 
Ordinateurs portables et de bureau 2008 
  41 
Virginie 
Occidentale Partagée 
Les fabricants, qui ont déjà vendu plus de 1000 unités dans 
une année, sont responsables de la récupération et du 
recyclage de leurs produits. La contribution au fonds national 
dépend si le fabricant a sa propre infrastructure ou fait affaire 
avec la municipalité ou le comté. 
Ordinateurs de bureau et portables, écrans 
d’ordinateur, télévisions, lecteurs DVD portables. 2008 
Washington 
Partagée 
Les fabricants peuvent développer leur propre programme 
de récupération et de recyclage ou adhérer au programme 
national (géré par l’État). 
Les ordinateurs de bureau et portables, écrans 
d’ordinateur et télévisions. 2006 
REP Les fabricants sont responsables de la récupération et du recyclage de leurs produits. Lampes au mercure 2010 
Wisconsin Partagée 
Les fabricants peuvent développer leur propre programme 
de récupération et de recyclage ou adhérer au programme 
national (géré par l’État). Interdiction d’enfouir les produits 
couverts. 
Ordinateurs de bureau et portables, et leurs 
périphériques, écrans d’ordinateur, télévisions, 
imprimantes et numériseurs. 
2009 
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2.5 Canada 
Comme il a été mentionné dans la section 1.3.1, le gouvernement fédéral n’a pas de 
responsabilité dans la gestion des matières résiduelles. Ceci fait en sorte qu’il n’y a pas 
d’approche concertée entre toutes les provinces. Par contre, le CCME a adopté en 2004 
les Principes pancanadiens relatifs à l’intendance des produits électroniques. Ces 
principes servent de base à l’élaboration des stratégies en matière de gestion des déchets 
électroniques. Ces principes ont été complétés en 2007 par les Principes pancanadiens 
relatifs à la responsabilité élargie des producteurs. Ces derniers proposent 13 principes 
dans le but d’harmoniser les règlementations sur la REP à travers toutes les provinces. Ils 
sont d’ailleurs présentés à l’annexe 1. Ces deux documents viennent s’ajouter aux 
législations déjà présentes sur la restriction de certaines substances toxiques dans les 
produits. 
Les initiatives provinciales en matière de REP pour les produits électroniques, les lampes 
au mercure et les piles restent modestes et plusieurs programmes ont été mis en place au 
cours des cinq dernières années. Le tableau 2.4 résume les principaux éléments des 
programmes canadiens. Il est à noter que le Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve-et-
Labrador, le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut n’ont présentement pas 
de programmes de REP pour les produits électroniques, les piles et les lampes au 
mercure. Par contre, le Yukon, Terre-Neuve-et-Labrador et le Nouveau-Brunswick ont des 
programmes administrés par la province pour récupérer et recycler les produits 
électroniques, les piles et les lampes au mercure, mais n’impliquent pas les producteurs. 
Ils n’ont pas été pris en compte dans cet essai. L’approche privilégiée par le Canada est 
majoritairement collective avec la possibilité de développer ses propres mécanismes. Il est 
à noter que dans plusieurs cas, les programmes de REP n’ont pas de cibles ou de 
pénalités sur les cibles si elles ne sont pas atteintes dans les temps requis (EPR Canada, 
2012) 
Tableau 2.4 Programmes de REP au Canada 
(Compilé à partir de Environnement Canada, 2012b et EPR Canada, 2012) 
Province Début Type de 
gestion 
Description Produits visés 
National 2008 REP Programme géré par l’ACTS. 
Programme obligatoire en BC, 
NS, MB et QC. Volontaire dans 
les autres provinces 
Téléphones cellulaires et ses 
accessoires 
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nd REP Programme géré par la RBRC. 
Obligatoire BC, QC et MB. 
Volontaire dans les autres 
provinces 
Piles rechargeables et 
téléphones cellulaires. Les piles 
domestiques jetables sont 
acceptées en BC, MB et ON. 
Colombie-
Britannique (BC) 
2007 REP Les producteurs doivent assurer 
le financement et mettre en place 
un OGR pour gérer leurs produits. 
7 programmes ont été créés selon 
la catégorie de produits. Des 
cibles ont été émises, mais pas 
pour tous les produits. Les frais 
varient d’un programme à l’autre. 
Certains imposent une redevance 
pour le consommateur. 
Téléviseurs, ordinateurs, écrans, 
périphériques, téléphones 
cellulaires, équipements 
audiovisuels, appareils électro-
niques de consommation, LFC 
résidentielles, thermostats, 
petits et gros électroménagers, 
détecteurs de monoxyde de 
carbone et de fumée, outils, 
jouets, équipements de loisir et 
de sport, distributeurs, équipe-
ments d’éclairage, matériel 
médical, instruments de contrôle 
et de surveillance, équipements 
de télécommunication et toutes 
les piles de ces produits. 
Alberta (AB) 2004 Partagée Programme géré par le 
gouvernement. Les producteurs 
doivent payer un droit 
environnemental en fonction de 
leurs ventes. Ce frais est transféré 
aux consommateurs et est de 5 $ 
à 45 $. 
Téléviseurs, ordinateurs 
portables et de bureau, 
imprimantes, écrans, tablettes 
électroniques, périphériques. 
Saskatchewan 
(SK) 
2006 REP Programme géré par SWEEP (un 
OGR) et financer par les 
redevances des producteurs. La 
redevance est transférée aux 
consommateurs. 
Ordinateurs portables et de 
bureau, périphériques, impri-
mantes domestiques, systèmes 
de lecture ou d’enregistrement 
audio-vidéo portables ou 
domestiques, cinéma maison, 
systèmes audio-vidéo pour les 
voitures, téléphones non 
cellulaires et répondeurs. 
Manitoba (MB) 2012 REP Programme géré par l’organisme 
ARPE et financé par les 
producteurs. Une redevance est 
chargée aux consommateurs à 
l’achat de nouveaux appareils 
Téléviseurs, écrans, ordinateurs 
portables et de bureau et 
périphériques, tablettes 
électroniques, imprimantes, 
numériseurs, télécopieurs, 
téléphones non cellulaires, 
répondeurs, systèmes audio-
vidéo résidentiels ou portables, 
fours à micro-ondes, appareils 
de consommation personnels 
2012 REP Programme géré par Product 
Care et financé par les 
producteurs.  
Lampes au mercure 
résidentielles 
Ontario (ON) 2009 REP Programme géré par OES (un 
OGR) et financé par les 
producteurs par une redevance. 
Un frais peut être exigé aux 
consommateurs par les détaillants 
pour la gestion. 
Il n’y a pas de conséquences si 
les cibles ne sont pas atteintes. 
Ordinateurs portables et de 
bureau, périphériques, écrans, 
téléviseurs, imprimantes et 
télécopieurs, téléphones (avec 
fil, sans fil ou cellulaire) et 
accessoires, lecteurs audio-
vidéo, Systèmes audio, lecteurs 
et projecteurs vidéo, appareils 
photo et ordinateurs de poche. 
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2006 REP Programme géré et financé par 
les producteurs. 
Piles sèches à usage 
domestique et petites quantités 
chez les ICI. 
n.d. Gérance Programme volontaire géré et en 
partie financé par le 
gouvernement. Gratuit pour les 
consommateurs, mais payant 
pour les détaillants qui veulent y 
participer. Il n’y a pas de cibles et 
les producteurs ne sont pas 
impliqués. 
Lampes au mercure. 
Nouvelle-Écosse 
(NS) 
2008 REP Programme géré par ACES (un 
OGR) et financé par les 
producteurs. La redevance est 
transférée aux consommateurs au 
moment de l’achat. 
Téléviseurs, ordinateurs 
portables et de bureau, tablettes 
électroniques, périphériques, 
écrans, imprimantes, numéri-
seurs et télécopieurs, appareils 
d’enregistrement et de lecture 
audio-vidéo et téléphones. 
Île-du-Prince-
Édouard (PE) 
2008 REP Utilise le même programme que 
NS. 
Téléviseurs, ordinateurs 
portables et de bureau, tablettes 
électroniques, périphériques, 
écrans, imprimantes, numéri-
seurs et télécopieurs, appareils 
d’enregistrement et de lecture 
audio-vidéo et téléphones. 
ACES : Atlantic Canada Electronics Stewardship; ACTS : Association canadienne des télécommunications 
sans fil; ARPE : Association des recycleurs de produits électroniques; OES : Ontario Electronics Stewardship; 
QC : Québec; RBRC : Rechargeable Battery Recycling Corporation; SWEEP : Saskatchewan Waste 
Electronic Equipement Program. 
 
2.6 Québec 
Le Québec s’est doté en juillet 2011 d’un nouveau règlement sur la récupération et la 
valorisation de produits par les entreprises. Ce règlement spécifie les exigences en 
matière de REP pour les entreprises mettant en marché les produits visés : 
1. ordinateurs et ses périphériques, écrans, téléviseurs, imprimantes, 
numériseurs, télécopieurs, photocopieurs, téléphones cellulaires, sans fil et 
conventionnels; 
2. les consoles de jeux vidéo et leurs périphériques, audio, vidéo, caméscopes, 
appareils-photos et autres accessoires 
3. les piles rechargeables à l'exception des piles plombacide, des piles conçues 
pour être utilisées dans un véhicule automobile ou exclusivement à des fins 
industrielles; 
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4. les piles boutons à usage unique, les batteries constituées de telles piles, les 
autres piles à usage unique et les batteries constituées de telles piles; 
5. les tubes fluorescents; 
6. les lampes fluocompactes; 
7. tout autre type de lampe contenant du mercure (L.R.Q., c. Q-2, r. 40.1). 
 
Le règlement s’applique à toutes les entreprises mettant en marché ces produits qu’ils 
soient manufacturiers, producteurs, détenteurs ou utilisateurs d’une marque ou premiers 
fournisseurs. Selon le règlement, les entreprises devaient mettre en place des systèmes 
de collecte et de recyclage pour toutes les sous-catégories de produits d’ici le 14 juillet 
2012, à l’exception des produits de la catégorie 2 qui devront être collectés d’ici le 14 juillet 
2013. Les entreprises auront le choix d’implanter un système individuel ou encore adhérer 
à un système collectif approuvé par Recyc-Québec. Par contre, l’approche collective 
n’exempte pas les producteurs de la totalité de leurs responsabilités individuelles. Le 
programme de REP devra être gratuit pour l’ensemble des consommateurs. Les 
programmes devront inclure un système de points de collecte pour l’ensemble de la 
province en fonction de sa population et de sa superficie. De plus, le règlement stipule que 
les institutions, commerces et industries (ICI) sont aussi visés par les programmes de 
collecte et de recyclage. Le règlement mentionne les taux minimaux de récupération pour 
chaque catégorie de produit. Les taux commencent entre 20 % et 40 % et augmenteront 
de 5 % par année jusqu’à atteindre 65 % pour les produits électroniques et les piles et 
80 % pour les lampes au mercure. À défaut d’atteindre ces taux, les entreprises devront 
payer des indemnités qui seront versées dans le Fonds vert. Les indemnités sont 
calculées par unité manquante ou kilo de produit manquant. Les programmes devront faire 
affaire avec des recycleurs et des conditionneurs reconnus par des organismes 
compétents. Les entreprises sont aussi responsables d’informer et de sensibiliser les 
citoyens et d’implanter un programme de recherche et développement. Les entreprises 
devront respecter la hiérarchisation des 3RV-E, soit favoriser la réutilisation et le recyclage 
dans un premier temps, puis valoriser les matières par des procédés énergétiques dans 
un deuxième temps et finalement les éliminer. Il sera aussi important de favoriser 
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l’économie locale et régionale et planifier en fonction des principes du développement 
durable et de l’amélioration continue. 
On constate que l’approche privilégiée par le Québec est très similaire à celle adoptée par 
l’Australie. Dans les deux cas, le gouvernement impose un taux de récupération, mais 
laisse le soin aux producteurs de déterminer les moyens pour y arriver. De plus, le 
Québec a décidé d’utiliser une approche individuelle, mais avec la possibilité de former un 
collectif.  
En plus du nouveau règlement, plusieurs initiatives ont été entreprises au cours des 
années afin de récupérer les déchets électroniques, les piles et les lampes au mercure. 
Depuis septembre 2007, les Québécois peuvent aller porter certains de leurs produits 
électroniques désuets dans un détaillant Bureau en Gros. Cette initiative est un partenariat 
entre Recyc-Québec, Bureau en Gros et les Centres de Formation en Entreprise et 
Récupération (CFER) afin d’offrir aux Québécois une solution accessible et facile pour se 
débarrasser sans frais de leurs téléviseurs, leurs ordinateurs portables ou de bureau et 
leurs périphériques, leurs moniteurs, leurs numériseurs, leurs imprimantes et leurs 
télécopieurs (Blue Storm, 2007). Les détaillants s’occupent de la collecte des appareils et 
les expédient dans un des dix CFER associés au programme pour qu’ils soient triés, 
démontés et réutilisés ou recyclés selon le cas. Les CFER offrent la possibilité à des 
jeunes en difficulté d’obtenir une formation en entreprise et de les préparer à l’emploi. 
Recyc-Québec assure le financement de cette initiative. Cette initiative a d’ailleurs servi de 
base au nouveau programme de REP pour les produits électroniques. De leur côté, les 
détaillants Future Shop et Best Buy offrent la possibilité de reprendre gratuitement les 
piles, les téléphones cellulaires, les lecteurs CD, MP3 et DVD portatifs, les CD et les 
cartouches d’encre. Les téléphones cellulaires et ses accessoires peuvent aussi être 
déposés dans un comptoir de Bell ou de Rogers ou bien dans une succursale des caisses 
populaires Desjardins. Plusieurs compagnies offrent déjà à leurs clients la possibilité de 
reprendre certains appareils électroniques, piles ou lampes au mercure. C’est d’ailleurs le 
cas de Sony et Samsung pour les appareils électroniques et d’IKEA et Rona pour les 
lampes au mercure. La liste des programmes actuels et de certaines de leurs 
caractéristiques est présentée à l’annexe 2. Il est à noter que ces programmes sont 
totalement volontaires et font l’objet d’aucune vérification de la part de Recyc-Québec. 
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3 ANALYSE DES PROGRAMMES DE REP 
À la lumière du survol des différents programmes de REP à travers le monde, on peut 
dégager une tendance. En effet, on remarque que l’approche choisie par l’autorité reflète 
la tradition législative du pays. Les pays de tradition plus socialiste comme les pays de 
l’Europe ou encore la Chine vont privilégier une approche collective avec un grand 
interventionnisme de l’État. Alors que les pays de tradition plus libérale comme les États-
Unis, le Canada ou le Japon privilégient une approche individuelle avec une grande liberté 
pour les entreprises. 
Le présent chapitre se consacrera à l’analyse de la performance des programmes de REP 
décrits dans le précédent chapitre. La méthodologie de l’analyse sera expliquée dans un 
premier temps, les résultats seront exposés dans un deuxième temps et finalement, les 
limites de l’analyse seront décrites. 
 
3.1 Méthodologie 
Parmi les principes de base de la REP, il y a la reddition de comptes et la transparence. 
Ceux-ci permettent aux autorités d’effectuer un suivi des activités des producteurs et 
d’assurer que les produits récupérés sont bels et bien envoyés pour le recyclage et de 
faire le suivi de la performance des programmes. Une partie de ces données sont de 
nature publique et sont disponibles dans les rapports annuels des OGR ou des ministères 
gérant les programmes de REP. Ces données ont été utilisées pour effectuer l’analyse 
comparative de la performance des programmes. La plupart des autorités et des OGR 
rapportent les quantités récupérées en poids ou en unités. Puisque les quantités 
récupérées sont dépendantes de la population de la région, la quantité de produits 
récupérés par habitant est beaucoup plus significative que seulement la quantité totale. La 
performance est normalement représentée par la quantité collectée sur la quantité 
générée. Il existe, à l’heure actuelle, peu de données fiables sur les quantités de déchets 
électroniques, de piles et de lampes au mercure générés. C’est pourquoi la performance 
de la collecte ne peut pas être évaluée par cette méthode. En considérant que les produits 
électroniques, les piles et les lampes au mercure sont des produits de consommation et 
qu’ils ont une durée de vie utile déterminée, la performance de la collecte est 
généralement définie comme le rapport entre la quantité collectée et la quantité mise sur 
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le marché pour une année donnée. Le calcul de cette donnée pose problème puisque les 
résidus des produits électroniques, les piles et les lampes au mercure ont la 
caractéristique d’avoir une longue durée de vie. Ainsi, un appareil mis sur le marché une 
certaine année prendra plusieurs années avant d’être éliminé. Cette problématique tient 
compte de la durée de vie utile de l’appareil, mais aussi de la propension des 
consommateurs à entreposer un bien désuet avant de s’en départir. Ainsi, il peut être ardu 
de déterminer l’année de référence afin de calculer le taux précis de performance de la 
collecte. 
 
AUS : Australie; BRA : Brésil; CAN : Canada; CHL : Chili; CHN : Chine; EA17 : Pays de la zone euro; EU27 : 
27 États membres de l’UE; IDN : Indonésie; IND : Inde; ISL : Islande; ISR : Israël; JPN : Japon; KOR : Corée 
du Sud; MEX : Mexique; NZL : Nouvelle-Zélande; TUR : Turquie; USA : États-Unis; ZAF : Afrique du Sud. 
Figure 3.1 Produit intérieur brut (PIB) par habitant en dollars américains en 
2010 
(Tiré de OCDE, 2011a) 
 
Il existe peu de données fiables sur la consommation mondiale de produits électroniques, 
de piles et de lampes au mercure. Afin de contourner ce problème, l’analyse de cet essai 
part de l’hypothèse que la consommation de biens électroniques, de piles et de lampes au 
mercure est semblable parmi les pays étudiés. Ceci signifie qu’une famille québécoise 
consomme une quantité comparable de biens électroniques, de piles ou de lampes au 
mercure qu’une famille américaine, française, allemande ou australienne. Ceci part du fait 
que la plupart des pays analysés sont des pays industrialisés et donc avec un pouvoir 
d’achat et un niveau de vie comparable. En se basant sur le PIB par habitant, présenté à 
la figure 3.1, on constate que les pays de l’UE, les États-Unis, le Canada, le Japon, la 
Corée du Sud et l’Australie ont globalement un PIB par habitant entre 20 000 et 40 000 
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dollars américains ($ US) avec une moyenne pour l’OCDE qui se situe à 34 025 $ US 
(OCDE, 2011a). Il est à noter que l’Inde, l’Indonésie, la Chine, le Brésil et l’Afrique du Sud 
ne font pas partie de l’OCDE bien qu’ils fassent partie du graphique. De plus, Israël, la 
Turquie, le Chili et le Mexique sont membres de l’OCDE, mais ne font pas partie des pays 
analysés dans cet essai. Ils ne seront donc pas considérés. Donc, à la lumière de la 
figure 3.1, il est possible d’avancer que les habitants des pays analysés ont des revenus 
semblables et donc, ont un pouvoir d’achat semblable. 
 
RUS : Russie 
Figure 3.2 Pourcentage des ménages ayant accès à un ordinateur en 2009 
(Tiré de OCDE, 2011b) 
 
Il existe un autre indicateur permettant de comparer la consommation de produits 
électroniques entre les différents pays, il s’agit du pourcentage d’accès à un ordinateur 
dans les ménages qui est représenté à la figure 3.2. Bien que cet indicateur n’illustre pas 
clairement la consommation en biens électroniques des ménages des différents pays, elle 
illustre le degré de pénétration des technologies dans le marché. À la lumière de la 
figure 3.2, 60 % des ménages de plus des trois quarts des pays membres de l’OCDE 
avaient accès à au moins un ordinateur en 2009. Puisque la pénétration des TIC n’a fait 
qu’augmenter au cours de la dernière décennie, il est fort possible que les pourcentages 
d’accès à un ordinateur soient encore plus élevés en 2012. 
On remarque aussi sur les deux figures que, outre certains pays ayant un comportement 
atypique comme les États-Unis et la Corée du Sud, les pays se retrouvant en tête de 
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peloton dans la figure 3.1 se retrouvent aussi à la tête dans la figure 3.2 bien que l’ordre 
des pays change. Ainsi, les pays ayant une plus grande richesse sont aussi les pays ayant 
une plus grande présence d’ordinateurs. Le Canada est un pays faisant partie des pays 
les plus riches avec un PIB par habitant d’un peu moins de 40 000 $ US et fait partie de la 
haute moyenne avec un taux d’informatisation de presque 80 % alors que le Portugal fait 
partie de la queue du peloton avec un PIB par habitant d’environ 26 000 $ US et a un taux 
d’informatisation d’environ 55 %. Il serait logique de croire que les habitants d’un pays plus 
riche ont plus les moyens d’acheter un ordinateur qu’un pays plus pauvre. On peut donc 
conclure que le Canada et le Portugal ont un comportement typique. Un comportement 
atypique serait un pays ayant un fort taux d’informatisation et étant situé en bas du PIB 
moyen par habitant ou vice-versa. C’est notamment le cas de la Corée du Sud et des 
États-Unis. Les figures 3.1 et 3.2 permettent de tirer la conclusion que les pays étudiés 
doivent avoir une consommation en produits électroniques semblables. Ceci signifie qu’en 
moyenne, les ménages achètent un nombre semblable de produits. Avec la globalisation 
des marchés, un ordinateur acheté au Canada ou en Europe est sensiblement le même et 
a donc la même durée de vie. Ceci permet de poser l’hypothèse que le taux de 
remplacement et donc de génération de déchets électroniques est sensiblement le même 
à travers les pays analysés. Une fois cette hypothèse posée, on peut considérer la 
quantité d’appareils électroniques récupérée par habitant comme le reflet de la 
performance de la collecte.  
Il est à noter qu’il existe peu de données fiables sur la pénétration des piles et des lampes 
au mercure dans les marchés des différents pays. Puisque ces deux catégories de 
produits sont très reliées à la consommation de produits électroniques, on peut considérer 
qu’elles sont semblables. En effet, les piles et les accumulateurs sont souvent présents 
dans les appareils électroniques. Leur consommation devrait donc être proportionnelle à la 
consommation de produits électroniques. Les lampes au mercure font partie de l’une des 
catégories de DEEE dans certaines autorités comme l’UE et la Colombie-Britannique. 
Plusieurs autorités, dont le Canada, ont banni les lampes incandescentes pour les 
remplacer par les lampes au mercure ce qui risque d’augmenter les ventes de ces 
dernières au cours des prochaines années. Par contre, leur faible poids a comme 
conséquence de peu influencer le tonnage total malgré une augmentation du nombre 
d’unités. Tout porte à croire que leurs profiles de consommation et de mise au rebut 
seraient semblables à ceux des produits électroniques.  
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Il a été vu dans le chapitre 2 qu’il existe de grandes différences entre les produits inclus 
dans les programmes de REP à travers le monde. Ceci a pour effet de modifier les 
quantités collectées. Ainsi, l’UE collecte les électroménagers alors que ce n’est pas le cas 
aux États-Unis et dans la majorité des provinces canadiennes. Les électroménagers sont 
beaucoup plus lourds qu’un ordinateur ou un écran de télévision. Ceci fait donc en sorte 
d’augmenter les tonnages de déchets électroniques collectés. De la même manière, 
certains pays comme les États-Unis ou le Japon ne collectent que certains types 
d’appareils. Afin de pouvoir comparer les quantités collectées, il est important d’utiliser des 
échantillonnages comparables. Aux fins de cet essai, les catégories d’appareils utilisées 
pour l’analyse sont celles qui font partie du nouveau règlement québécois. Ceci fait en 
sorte que seules les catégories 3, 4, 5 et 7 de l’UE ont été utilisées pour l’analyse soit : les 
équipements informatiques et de télécommunication, le matériel grand public, le matériel 
d’éclairage et les jouets et les équipements de sports et de loisirs. De la même manière, 
les données de la Colombie-Britannique peuvent être utilisées dans l’analyse puisqu’elles 
comportent les mêmes catégories d’appareils que le Québec. La Colombie-Britannique 
récupère désormais les gros électroménagers, mais le programme n’est entré en vigueur 
que l’année dernière et les résultats ne sont donc pas encore disponibles. Les données 
disponibles pour le Japon et les États-Unis n’ont pas été utilisées puisqu’elles ne couvrent 
qu’une partie des appareils règlementés au Québec. Pour le Japon, les données 
disponibles ne couvrent que la quantité de téléviseurs récupérés et le pourcentage de 
recyclage des ordinateurs personnels et non la quantité collectée. Les données 
disponibles pour les États-Unis ne sont pas suffisantes pour pouvoir être intégrées dans 
l’analyse sans introduire d’erreurs significatives. À cet égard, les États-Unis ont été retirés 
de l’analyse de la performance. Pour ce qui est de la Corée du Sud et de Taiwan, les 
données disponibles en anglais datent de 2006. Dans un domaine où l’évolution est 
rapide, des données vieilles de six ans constituent un trop grand écart pour être 
représentatives. L’Australie et la Chine ont aussi été exclues de l’analyse puisque ces 
deux pays viennent d’adopter leur législation et les données ne sont pas encore 
disponibles.  
Les pays européens présentent un avantage majeur comparativement aux autres pays. 
Premièrement, ils partagent, pour la plupart, la même législation. La Suisse, l’Islande et la 
Norvège ne font pas partie de l’UE et donc, ne sont pas soumis aux directives 2002/96/CE 
et 2011/65/UE, mais ils ont adopté des législations similaires afin de s’harmoniser avec les 
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pays voisins. Deuxièmement, les pays européens ont été les pionniers en matière de REP 
ce qui fait en sorte que leurs programmes de REP ont un long historique et donc, leurs 
programmes ont atteint leur vitesse de croisière. En effet, les performances des 
programmes sont souvent inférieures dans les premières années et elles augmentent 
graduellement au cours des années à mesure que les producteurs raffinent leurs 
programmes et que les consommateurs s’habituent aux nouvelles exigences. Plusieurs 
programmes de REP européens sont implantés depuis 2005 ou 2006. Ils sont donc 
suffisamment anciens pour que leurs données soient représentatives. Finalement, ces 
deux points combinés permettent de bien illustrer l’impact des caractéristiques des 
programmes sur la performance de la collecte. C’est pourquoi l’analyse se concentrera sur 
la performance des pays européens. 
L’analyse de cet essai se concentrera principalement sur la consommation de produits 
électroniques, de piles et de lampes au mercure dans le secteur résidentiel. Ce choix 
s’explique par plusieurs facteurs. Le premier : tous les programmes analysés incluent au 
moins les résidus du secteur résidentiel, les secteurs commerciaux et industriels ne sont 
pas toujours inclus dans les programmes de REP. Deuxième facteur : les données sur la 
génération de déchets ou sur les quantités recyclées par le secteur résidentiel sont plus 
aisément disponibles que celles pour les ICI. Troisième facteur : il est beaucoup plus aisé 
de définir une famille type qu’une entreprise type. En effet, la génération de déchets varie 
grandement en fonction du type d’entreprise alors qu’elle est plus stable pour un ménage. 
 
3.2 Résultats 
Une fois l’hypothèse de départ posée, il est possible de comparer certains pays entre eux 
et d’analyser leur performance afin de faire ressortir les programmes ayant les meilleurs 
résultats ou ceux dont la performance aurait dû être plus élevée. Les résultats pour 
chacune des catégories de produits seront présentés dans cette section. 
 
3.2.1 Résidus des TIC 
Il a été montré dans la section précédente que la quantité de DEEE collectée par habitant 
peut être utilisée comme indice de la performance de la collecte lorsque le taux de 
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génération est constant. La figure 3.3 représente les quantités de DEEE collectées dans 
les pays européens en 2008. On remarque le Danemark, la Suède, la Norvège et la 
Suisse possèdent les plus hauts taux de récupération avec des taux respectifs de 
6,1 kg/habitant, 6,8 kg/habitant, 7,9 kg/habitant et 6,6 kg/habitant et que la moyenne 
européenne est de 2,6 kg/habitant (ligne rouge sur la figure 3.3) si l’on exclut l’Italie et 
l’Islande où les données sont non disponibles. Il est important de noter que la quantité de 
DEEE collectés en Suisse a été obtenue en divisant la quantité de DEEE collectés par 
l’OGR SWICO en 2008 par la population suisse cette même année (SWICO, 2008; 
Confédération suisse, 2012). Les quantités de DEEE collectés pour les autres pays sont 
obtenues en faisant la sommation des données sur Eurostat pour les catégories 
suivantes : les équipements informatiques et de télécommunication, le matériel grand 
public et les jouets et les équipements de sports et de loisirs.  
 
Figure 3.3 Quantité de DEEE récupérés pour les pays européens en 2008 
(Données tirées de Eurostat, 2012a; SWICO, 2008 et Confédération suisse, 2012) 
 
De prime à bord, on pourrait croire que parce que ces pays ont un haut taux de 
récupération, qu’ils ont un programme de REP très performant, mais il serait aussi 
possible qu’ils aient un haut taux tout simplement parce qu’ils génèrent plus de déchets. 
Afin d’éliminer certains biais dans l’analyse, la quantité de DEEE collectés sera analysée 
en fonction d’autres variables.  
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La figure 3.4 montre la corrélation possible entre la quantité de déchets municipaux 
générés et la quantité de DEEE collectés. Ainsi, il serait logique de penser qu’un pays 
générant une grande quantité de déchets aura plus de chances de récupérer une grande 
quantité de DEEE. Alors, la performance pourrait ne pas s’exprimer par la quantité 
absolue de DEEE collectés, mais par l’écart entre la quantité collectée et la quantité 
générée. Ainsi, un pays qui collecte une quantité de DEEE supérieure à la moyenne, mais 
qui génère une quantité moyenne de déchets municipaux devrait avoir un programme de 
collecte beaucoup plus performant qu’un pays collectant une quantité de DEEE supérieure 
à la moyenne, mais générant une grande quantité de déchets municipaux.  
 
Figure 3.4 Corrélation entre la quantité de déchets municipaux générés et la 
quantité de DEEE collectée pour 2008 
(Données tirées de Eurostat, 2012a; Eurostat, 2012b; SWICO, 2008 et Confédération 
suisse, 2012) 
 
On remarque sur la figure 3.4 que les lignes de génération de déchets municipaux et de 
collecte de DEEE sont souvent parallèles; la quantité de DEEE collectés est 
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proportionnelle à la quantité de déchets générés. Dans la majorité des pays, on remarque 
que, en les ramenant à une échelle comparative, la quantité de DEEE collectés est 
inférieure à la quantité de déchets générés. Par contre, il y a deux pays où la quantité 
collectée de DEEE est, en toutes proportions, supérieure à la quantité de déchets 
générés : la Suède et la Norvège. Ces deux pays présentent des caractéristiques 
atypiques comparativement aux autres pays pour ce qui est de la collecte des DEEE. 
Dans le cas de la Suède et de la Norvège, les pays présentent une génération de déchets 
municipaux dans la moyenne des autres pays, soit autour de 500 kg/habitant, la moyenne 
européenne étant à 527 kg/habitant, mais présentent une quantité de DEEE collectés 
dans les plus élevées. Il est aussi à noter que la Finlande et la Suisse font bonne figure en 
matière de collecte des DEEE. L’écart entre les deux points est très mince, ce qui signifie 
que la collecte de DEEE est plus efficace que dans les autres pays. 
Un paramètre important pouvant influencer la performance de la collecte est le côté social. 
L’élément-clé de la réussite d’un programme de récupération est le facteur humain; les 
citoyens doivent embarquer dans le processus pour que les produits entrent dans le cycle. 
Sans cet élément, le processus de récupération et de recyclage n’a pas lieu. Les 
programmes de REP ont souvent des aspects similaires aux programmes de recyclage 
des emballages qui existent déjà depuis quelques décennies. Le taux de récupération 
pour des matières résiduelles municipales possède une valeur comme indicateur pour 
déterminer la volonté des citoyens à participer aux efforts de récupération. La figure 3.5 
illustre la corrélation entre le pourcentage de matières résiduelles municipales recyclées et 
la quantité de DEEE collectés. Le pourcentage a été calculé en divisant la quantité de 
matières recyclées par la quantité de déchets générés. Cette figure permet d’illustrer en 
partie si les hauts taux de récupération des DEEE sont dus aux habitudes prises par les 
habitants en matière de récupération au cours des années ou si le programme de REP 
comporte bel et bien des caractéristiques favorisant la collecte des DEEE. Par exemple, 
un pays comme l’Allemagne ayant une longue histoire en matière de recyclage et dont le 
programme est souvent cité en exemple devrait, en théorie, avoir un taux de collecte des 
DEEE supérieur à celui d’un autre pays ayant un taux de récupération plus faible. Suivant 
cette logique, un pays ayant un taux de récupération moyen pour l’ensemble des matières, 
mais ayant un haut taux de récupération pour les DEEE illustre que la performance de son 
programme n’est probablement pas due aux habitudes de ses habitants.  
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Figure 3.5 Corrélation entre la quantité de DEEE collectés et le taux de 
recyclage 
(Données tirées de Eurostat, 2012a; Eurostat, 2012b; SWICO, 2008 et Confédération 
suisse, 2012) 
 
La figure 3.5 montre que le taux de recyclage et la quantité de DEEE collectés ne sont pas 
toujours proportionnels. Ainsi, des pays comme l’Allemagne, la Belgique ou la Slovénie 
possèdent de hauts taux de recyclage, mais des taux moyens ou faibles de collecte des 
DEEE. La Suède, la Suisse et le Danemark présentent des comportements attendus, soit 
un taux de recyclage élevé associé à un haut taux de collecte des DEEE. Seule la 
Norvège présente un comportement différent en ayant un haut taux de collecte des DEEE 
et un taux de récupération haut, mais beaucoup plus faible comparativement aux autres 
pays. 
Cinq provinces canadiennes possèdent un programme de REP pour les produits 
électroniques suffisamment âgé pour avoir des données utilisables aux fins de l’analyse: la 
Colombie-Britannique, la Saskatchewan, l’Ontario, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-
Édouard. Suite à un accord, les cinq provinces ont déterminé une méthodologie pour 
rapporter les résultats afin de pouvoir se comparer entre elles. Le tableau 3.1 présente les 
quantités collectées pour 2010 par chacun des programmes. 
  57 
Tableau 3.1 Performance de 2010 des programmes de REP canadiens 
(Données tirées de ACES, 2011; SWEEP, 2011; Electronic Stewardship Association of 
British Colombia (ESABC), 2010 et OES, 2010) 
Province Quantité de DEEE 
collectés (kg/habitant) 
Colombie-Britannique 3,78 
Saskatchewan 2,72 
Ontario 3,96 
Nouvelle-Écosse et Île-du-
Prince-Édouard 
4,50 
 
On remarque dans le tableau 3.1 que la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard 
atteignent les plus hauts taux de récupération, suivi par l’Ontario et la Colombie-
Britannique. Le programme des provinces de l’Atlantique vient de commencer. Il est 
normal que la performance soit légèrement plus haute la première année de mise en 
fonction d’un programme. Ceci est dû à la mise au rebut de l’historique, les appareils 
accumulés par les consommateurs. Il sera intéressant de voir comment la performance de 
ce programme va évoluer au cours des prochaines années. Il est à noter que la 
performance de l’ensemble des provinces canadiennes se situe au-dessus de la moyenne 
européenne, au même niveau que des pays comme la Belgique, l’Allemagne, les Pays-
Bas, l’Autriche ou l’Irlande (figure 3.3). 
À la lumière de ces résultats, la Norvège, la Suisse et la Suède présentent une 
performance enviable par rapport aux autres pays. En parallèle, la performance de 
l’Allemagne est beaucoup moins élevée que l’on ne s’attendrait compte tenu de son 
historique en REP. Leurs caractéristiques seront examinées plus en détail dans le 
prochain chapitre afin de déterminer quelles sont les causes de cette performance ou de 
ce manque de performance. 
 
3.2.2 Lampes au mercure 
En Europe, les lampes au mercure sont associées avec les DEEE, alors qu’en Amérique 
du Nord et dans le reste du monde, elles forment souvent une classe à part. Jusqu’à 
récemment, les lampes au mercure étaient principalement utilisées par les ICI, mais 
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depuis quelques années, on voit une augmentation des ventes de lampes au mercure 
dans le secteur résidentiel, principalement due à l’adoption des LFC par un nombre 
grandissant de ménages et de l’interdiction des lampes incandescentes dans certains 
pays (Lafrance, 2009).  
Les lampes au mercure ont un poids faible. Ceci fait en sorte que les quantités collectées 
sont faibles par rapport au nombre d’unités. De plus, leur longue durée de vie fait en sorte 
qu’elles se retrouvent peu dans les programmes de collecte puisque jusqu’à tout 
récemment, les lampes au mercure des ICI étaient soit jetées ou gérées par des 
programmes privés. C’est l’arrivée des lampes au mercure dans le secteur résidentiel qui 
a augmenté la demande pour leur gestion postconsommation. Donc, étant arrivées 
récemment sur le marché et ayant une longue durée de vie, peu de lampes au mercure se 
sont retrouvées dans les sites de collecte. La figure 3.6 illustre la corrélation entre la 
quantité de lampes au mercure collectées et la quantité de déchets générés par les pays 
européens en 2008.  
 
Figure 3.6 Corrélation entre la quantité de lampes au mercure récupérées et 
la quantité de déchets générés 
(Données tirées de Eurostat, 2012a; Eurostat, 2012b; SWICO, 2008; Confédération 
suisse, 2012) 
On remarque des tendances similaires à celles observées sur la figure 3.4. Ce sont 
encore la Suède, la Norvège et la Suisse qui se démarquent en présentant de hauts taux 
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de collecte. La Norvège et la Suisse atteignant un taux respectif de collecte de 
1,7 kg/habitant et de 1,2 kg/habitant. 
Lorsqu’on compare les quantités de lampes au mercure collectées aux quantités de DEEE 
collectées, on peut dégager certaines tendances. De manière générale, sur la figure 3.7, 
les pays offrant les meilleures performances en matière de collecte des lampes au 
mercure sont aussi ceux qui ont les meilleures performances pour la collecte des DEEE, 
sauf pour le Danemark et l’Irlande qui ont un taux de collecte des lampes au mercure 
moyen comparativement à ses performances pour la collecte des DEEE. Ceci peut en 
partie être dû au fait que les lampes au mercure et les DEEE sont gérés par les mêmes 
programmes et donc que les performances seraient semblables. Par contre, 
comparativement aux DEEE, les faibles taux de collecte ne permettent pas de tirer des 
conclusions significatives.  
 
Figure 3.7 Corrélation entre la quantité de lampes au mercure collectées et la 
quantité de DEEE collectés 
(Données tirées de Eurostat, 2012a; SLRS, 2009; SWICO, 2008; Confédération suisse, 
2012) 
 
Encore une fois, la Norvège et la Suisse présentent les meilleures performances. Les 
caractéristiques de leur programme seront analysées plus en profondeur dans le prochain 
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chapitre afin de déterminer les facteurs de performance. Il est toutefois à noter que la 
valeur de lampes au mercure collectées pour la Suisse a été obtenue en divisant la valeur 
trouvée dans le rapport annuel de 2008 de l’OGR SLRS par la population cette même 
année. 
 
3.2.3 Piles  
Les données sur les piles et les accumulateurs sont souvent intégrées aux déchets 
dangereux. Ceci fait en sorte qu’il peut être ardu d’extraire les résultats afin de déterminer 
les quantités exactes collectées. Au niveau des pays européens, les données sur l’atteinte 
des objectifs de la directive 2006/66/CE ne sont pas encore disponibles ce qui limite les 
analyses possibles. Un document préparé pour la Commission européenne en avril 2012 
sur l’utilisation des outils économiques sur la performance de la gestion des matières 
résiduelles arrive à la conclusion que les données disponibles ne sont pas suffisantes pour 
parvenir à une évaluation satisfaisante des impacts de la REP sur la collecte et le 
recyclage des piles et des accumulateurs. (Watkins et al., 2012)  
Un document préparé en 2009 pour le Department of the Environment, Water, Heritage 
and the Arts en Australie avance que le programme de REP belge (BEBEAT) récupère 
annuellement entre 230 g et 240 g de piles par habitant par année, soit 50 % des piles 
mises sur le marché (MS2 and Perchards, 2009). Les quantités collectées sont d’ailleurs 
constantes depuis 2001 (ibid.). Dans son rapport annuel de 2010, DPA-System rapporte 
que les Danois ont retourné 1 390 tonnes de piles portables, soit environ 250 g par 
habitant (DPA-System, 2011). À titre comparatif, les autres pays membres de l’EU, 
comme l’Allemagne ou l’Autriche, collectent en moyenne entre 180 g et 200 g par habitant 
par année (MS2 and Perchards, 2009). La Colombie-Britannique a collecté en 2010 pour 
les six premiers mois d’activité 121 tonnes de piles, soit environ 30 g par habitant (RBRC, 
2011; ESABC, 2010). À l’échelle canadienne, c’est 515 tonnes de piles rechargeables qui 
ont été collectées en 2010 avec le programme Call2Recycle de RBRC, soit environ 15 g 
par habitant (RBRC, 2011). Les programmes belge et danois seront analysés dans le 
prochain chapitre afin de déterminer les caractéristiques de leur réussite. 
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3.3 Limites 
L’analyse de la performance de la collecte des programmes de REP présente quelques 
limites importantes. Premièrement, il y a un manque flagrant de données pour mener à 
bien une analyse plus complète. Ceci est principalement dû au fait que beaucoup de 
programmes sont relativement jeunes ce qui limite la quantité de données disponibles et le 
recul nécessaire à leur analyse. L’analyse de la performance a dû se limiter aux pays 
européens et à certaines provinces canadiennes par manque de données. À ce titre, une 
analyse incluant d’autres régions aurait été beaucoup plus complète, mais le manque de 
données pertinentes ne le permettait pas. 
Deuxièmement, une analyse internationale entraîne des erreurs dans la transposition des 
données d’un pays à l’autre. Comme il a été expliqué dans la section 3.1, l’analyse part de 
l’hypothèse que la consommation de produits électroniques, de lampes au mercure et de 
piles est semblable dans tous les pays analysés, mais ceci implique que la composition 
des ménages soit la même. De plus, l’hypothèse entraîne aussi son lot d’erreurs en faisant 
certaines approximations. L’analyse aurait été beaucoup plus précise si les quantités de 
déchets électroniques, de piles usagées et de lampes au mercure usagées avaient été 
connues ou s’il y avait eu une manière de mieux déterminer la performance de chaque 
pays.  
Troisièmement, une importante source d’erreurs provient de la manière dont les données 
ont été collectées. Bien que l’UE utilise les mêmes catégories pour l’ensemble des pays 
membres, ceci n’est pas vrai pour l’ensemble des autres pays analysés. Par exemple, il 
existe de grandes différences dans les catégories de produits acceptés dans la collecte 
entre les différentes provinces canadiennes. Ceci fait en sorte de fausser les résultats en 
incluant plus ou moins de produits ou en incluant des produits plus ou moins lourds. De la 
même manière, ces sources d’erreurs sont aussi présentes dans les données sur la 
quantité de déchets produits et le pourcentage de produits recyclés. La définition de ce 
qu’est un déchet résidentiel varie aussi d’une autorité à l’autre. Finalement, la validité des 
données peut aussi être remise en cause. Dans plusieurs cas, les données recueillies ne 
sont pas auditées par une tierce partie. Ainsi, les données peuvent avoir été majorées à la 
hausse ou à la baisse faussant ainsi les résultats.  
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4 CONDITIONS FAVORISANT LA PERFORMANCE 
L’analyse de la performance de la collecte faite au précédent chapitre a permis de révéler 
que certains pays obtenaient de meilleurs résultats que d’autres. Les programmes de REP 
sont des instruments de gestion complexes qui mélangent plusieurs éléments et chaque 
programme est unique. Par contre, certains éléments peuvent contribuer au succès de 
ceux-ci. Dans le chapitre précédent, les programmes européens se sont imposés comme 
référence pour cet essai parce qu’ils existent depuis plus longtemps, qu’ils possèdent 
plusieurs éléments de comparaison, qu’une bonne variété de documents rédigés en 
français ou en anglais est disponible et que leur taux de performance est enviable. 
Le présent chapitre analysera plus en détail les caractéristiques des programmes 
européens qui se sont démarqués dans le chapitre 3. À partir de cette analyse, il sera 
possible de dégager certaines tendances ou observations pouvant expliquer pourquoi 
certains programmes réussissent mieux que d’autres. Finalement, des recommandations 
seront faites afin d’améliorer le programme de REP québécois. 
 
4.1 Produits électroniques 
Il a été vu dans le précédent chapitre que certains pays se sont mieux démarqués que 
d’autres sur le plan des performances de collecte des DEEE : la Norvège, la Suède et la 
Suisse. Par contre, malgré son historique favorable en matière de REP, l’Allemagne 
obtient des résultats plus faibles qu’anticipés. Selon l’information disponible, les quatre 
programmes de ces pays comportent des caractéristiques semblables, mais aussi 
quelques différences. 
Une différence notable se trouve dans la façon dont la collecte est organisée. En Suède, 
en Norvège et en Suisse, la collecte est gérée par une ou deux OGR alors qu’il y en a une 
vingtaine en Allemagne (PNUE, sous presse). Ainsi, Elretur AS et Renas AS gèrent les 
DEEE en Norvège, El-Kretsen ceux de la Suède et SWICO et SENS ceux de la Suisse. 
Les producteurs allemands ont, quant à eux, le choix d’adhérer à l’un ou à l’autre des 
OGR. La multiplication des OGR entraîne une complexification du processus de collecte 
pour les consommateurs, chaque OGR ayant son propre processus de collecte. Les 
systèmes collectifs avec peu d’OGR ont l’avantage d’être uniformes pour l’ensemble du 
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territoire ou de faire une différence seulement selon la catégorie de produits comme en 
Suisse ou de différencier selon la provenance du produit comme en Norvège ou en 
Suède. Ceci facilite aussi le financement et donc, les fonds disponibles pour la 
sensibilisation auprès des consommateurs. Si chaque OGR fait ses propres campagnes 
de sensibilisation, il peut être ardu pour le consommateur de s’y retrouver et d’apporter le 
produit au bon endroit. De plus, les programmes suédois, norvégien et suisse se 
caractérisent par surtout une définition claire des rôles et des responsabilités de chaque 
intervenant, mais la majorité des responsabilités incombent aux producteurs. Les 
détaillants et les municipalités ne sont là que pour offrir un endroit où déposer les DEEE 
de manière sécuritaire et trier les produits selon les bonnes catégories. 
La facilité de collecte est un facteur important dans la performance du système : plus il est 
facile pour un consommateur de retourner un produit désuet, plus il y aura de chances 
qu’il retourne ce dernier. Les programmes suédois, norvégien et suisse se distinguent par 
leurs multiples voies pour retourner un produit. Les consommateurs ont le choix entre le 
retourner dans un point de collecte local géré par la municipalité, le retourner chez un 
détaillant sans achat nécessaire ou le retourner directement au producteur. En Norvège et 
en Suisse, tous les détaillants ont l’obligation de reprendre les produits électroniques, 
indépendamment de la marque, et sans qu’un achat soit nécessaire, s’ils vendent un 
produit semblable. Dans le cas de la Suisse, il n’y a pas de différence entre les origines du 
produit, qu’il soit du secteur résidentiel ou des ICI. En Norvège, les consommateurs 
provenant du secteur des ICI peuvent rapporter leurs produits électroniques désuets chez 
un détaillant ou à un point de collecte municipal, mais des frais peuvent s’appliquer, 
contrairement aux consommateurs résidentiels où la reprise se fait gratuitement. 
La Suisse innove en offrant la possibilité pour tous les consommateurs, d’avoir accès à un 
service de reprise à domicile selon certaines conditions ce qui facilite la collecte dans 
certains cas. Comparativement, en Allemagne, les consommateurs résidentiels doivent 
retourner leurs produits désuets à un point de collecte municipal. Pour ce qui est du 
secteur ICI, les producteurs sont responsables des produits mis sur le marché après le 13 
août 2005, mais il n’y a pas de système clairement établi. La différence de performance du 
programme allemand versus les programmes suédois, norvégien et suisse pourrait 
s’expliquer par un plus faible nombre de points de collecte et une moins grande facilité 
dans le processus. Elle pourrait aussi s’expliquer par les méthodes de sensibilisation 
utilisées par les producteurs pour inciter les consommateurs à retourner leurs produits 
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désuets ou par les mœurs et les habitudes des citoyens en matière de recyclage et de 
gestion des matières résiduelles. Ces aspects sont, par contre, difficiles à évaluer. Une 
étude plus approfondie serait envisageable dans le futur afin de déterminer l’impact de ces 
aspects sur la performance des programmes norvégien, suédois et suisse. 
Une différence marquante entre les quatre programmes à l’étude est que seul le 
programme allemand a été mis en place après l’adoption de la directive 2002/96/CE. Les 
programmes suédois, norvégien et suisse existent depuis la fin des années 1990 et le 
début des années 2000 (Future Energy Solutions, 2003). Ceci procure un avantage 
marqué comparativement au programme allemand qui est plus récent. En effet, les 
consommateurs et les producteurs ont eu plus de temps pour s’adapter aux exigences de 
ces trois programmes par rapport à celui de l’Allemagne. Ceci a pu influencer les 
performances de ce dernier comparativement aux autres programmes. Le tableau 4.1 
récapitule les différentes caractéristiques ayant pu avoir une influence sur la performance 
de la collecte. 
Tableau 4.1 Résumé des caractéristiques pouvant influencer la collecte des 
DEEE 
 Norvège Suède Suisse Allemagne 
Année de mise en 
application 
1999 2001 2001 (1994 pour les 
électroménagers) 
2005 
Nombre de OGR 2 1 2 Une vingtaine 
Points de collecte Centres municipaux 
Détaillants 
Producteur 
Centres municipaux 
Détaillants (limité) 
Producteur 
Centres municipaux 
Détaillants 
Producteur 
Centres municipaux 
Autres 
caractéristiques 
Reprise gratuite et 
sans achat 
Obligation pour les 
détaillants de 
reprendre les DEEE 
Frais pour les ICI 
Reprise gratuite et 
sans achat 
 
Reprise gratuite et 
sans achat 
Obligation pour les 
détaillants de 
reprendre les DEEE 
Aucune différence 
entre les particuliers 
et les ICI 
Reprise gratuite 
Aucune collecte 
spécifique pour les 
ICI 
 
4.2 Lampes au mercure 
La Norvège et la Suisse ont les programmes qui se sont le mieux démarqués pour la 
gestion des lampes au mercure. Le programme norvégien pour la gestion des lampes au 
mercure est intégré à celui pour les EEE. En Suisse, la gestion des lampes au mercure est 
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effectuée par la Fondation Suisse pour le recyclage des sources lumineuses et luminaires. 
La collecte s’effectue selon un modèle semblable à celui dédié aux EEE. Les programmes 
norvégien et suisse pour la gestion des lampes au mercure comportent donc les mêmes 
caractéristiques que ceux pour les produits électroniques. Ils ne seront pas discutés plus 
en profondeur. 
 
4.3 Piles et accumulateurs 
Selon la documentation disponible et comme exposé dans le chapitre 3, les programmes 
de gestion des piles usées du Danemark et de la Belgique obtiennent des résultats 
nettement au-dessus de la moyenne européenne. Comme dans le cas des produits 
électroniques, les programmes danois et belge possèdent la caractéristique d’avoir 
plusieurs points de collecte et une grande variété dans ceux-ci. Les consommateurs ont le 
choix de pouvoir rapporter leurs piles usées à un point de collecte municipal, à un 
distributeur, à un détaillant ou directement aux producteurs. La facilité de retour semble 
être la seule différence marquante pouvant expliquer la performance des programmes 
danois et belge. 
 
4.4 Tendances et observations 
La gestion de ces produits étant très complexe et la performance étant due à l’interaction 
de plusieurs facteurs, il est impossible d’arriver à un modèle unique permettant de 
maximiser la collecte des déchets électroniques, des piles usées et des lampes au 
mercure usées. Par contre, l’analyse des résultats et l’étude des caractéristiques des 
programmes permettent de dégager certaines tendances pouvant mener à une 
maximisation de la performance de la collecte. Ces éléments sont d’ailleurs communs aux 
trois produits à l’étude. 
Tout d’abord, il est important de mentionner que certains éléments sont essentiels à la 
réussite d’un programme de REP indépendamment de la nature des produits récupérés. 
Ces caractéristiques ont été identifiées à suite de l’analyse de la performance des 
différents programmes de REP européens tout produit confondu. Un programme de REP 
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performant doit au minimum être règlementé, être complètement financé et géré par les 
producteurs et avoir de hautes cibles de performance où les résultats sont audités par une 
tierce partie. L’obligation par un texte législatif permet de soumettre tous les producteurs 
au programme de REP et permet de ne plus reposer uniquement sur la bonne volonté des 
acteurs. Ainsi, tous les produits d’une même catégorie sont assujettis, indépendamment 
des producteurs. Ceci permet de maximiser les quantités collectées. Les producteurs 
doivent avoir la responsabilité de l’entièreté du programme de REP que ce soit financière, 
physique ou organisationnelle. De cette façon, les sommes investies dans le programme 
deviennent des mesures incitatives pour améliorer la performance du programme autant 
d’un point de vue de la collecte, du recyclage que des coûts d’opération. Si une partie du 
financement vient d’une autre source, les producteurs auront moins d’incitatifs à 
maximiser la performance puisqu’il ne s’agit pas de leurs investissements. De la même 
manière, si la responsabilité de la gestion du programme incombe à une autre partie 
prenante, il y aura de fortes chances que le système soit moins efficient. 
Associée à la responsabilité s’ajoute l’obligation de performance. De hautes cibles de 
performance tant pour la collecte que pour le recyclage tendent à entraîner une meilleure 
gestion des matières résiduelles. La cible doit être réalisable, mais doit tout de même être 
suffisamment élevée pour inciter les producteurs à fournir les efforts nécessaires. Si les 
producteurs ont l’obligation d’atteindre certains niveaux de performance et qu’ils financent 
la totalité du programme, y compris la sensibilisation, les producteurs seront plus enclins à 
adopter des pratiques plus écoresponsables afin de maximiser leurs investissements et 
leurs retombées. Il est aussi important que les résultats soient audités afin de s’assurer de 
la performance réelle du programme. (Watkins et al., 2012) 
L’analyse des caractéristiques des programmes suite à l’étude des résultats de la 
performance de la collecte des produits étudiés a permis de dégager cinq points pouvant 
maximiser le taux de collecte : la facilité, l’accessibilité, la fréquence, la gratuité et la 
participation des autres acteurs. 
Le point qui semble le plus déterminant est la facilité du processus de collecte. Les 
consommateurs, qu’ils soient résidentiels ou des ICI, doivent avoir de la facilité à retourner 
leurs produits désuets. Moins le programme de collecte comporte d’étapes ou d’obstacles, 
plus il est probable que les consommateurs adhèrent à celui-ci. L’analyse en profondeur 
des programmes de REP européens a permis de dégager que les pays dont la collecte est 
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gérée par un nombre limité de OGR sont plus performants que ceux où il y avait un plus 
grand nombre de OGR. Un système de collecte commun à tous les producteurs permet de 
faciliter le processus de retour pour le consommateur. Ceci est notamment important pour 
le secteur résidentiel qui constitue la majorité des produits récupérés. 
Pour le consommateur, il est important qu’il sache exactement où il doit rapporter ses 
produits désuets. Un modèle où le point de collecte est unique, indépendamment de la 
nature du produit ou du producteur, risque de sembler moins rébarbatif pour le 
consommateur que le modèle où chaque produit ou producteur possède son propre 
système de collecte et où le consommateur doit aller à plusieurs endroits pour rapporter 
ses produits désuets. Le modèle de collecte collectif n’implique pas nécessairement que le 
mode de gestion soit collectif. Les responsabilités envers les produits peuvent être 
individuelles tout en partageant un point de collecte commun à tous les producteurs, le tri 
pouvant se faire au niveau du point de collecte. 
La facilité du processus de collecte est intimement liée à l’accessibilité et à la fréquence. 
L’accessibilité implique que la distance à parcourir est faible ou que le point de collecte est 
un lieu que le consommateur fréquente souvent. Plus la distance à parcourir est grande, 
plus il y a de possibilités que le consommateur n’adhère pas au programme et que le 
produit se retrouve dans les ordures ménagères. Dans ce cas, seuls certains feront l’effort 
d’aller porter leurs produits désuets aux endroits désignés. Par contre, si le point de 
collecte est proche ou constitue un lieu souvent fréquenté comme une épicerie, une 
station-service, une pharmacie ou le détaillant où il achèterait un produit semblable, les 
probabilités que le consommateur rapporte le produit augmentent. Pour les 
consommateurs du secteur des ICI, un exemple de système de collecte accessible 
pourrait inclure un service de collecte sous certaines conditions comme c’est actuellement 
le cas en Suisse. La fréquence implique le nombre de fois qu’un lieu est visité, mais aussi 
la fréquence de collecte. Il est important que les consommateurs aient à leur disposition 
des points de collecte permanents où ils peuvent rapporter leurs produits désuets en tout 
temps. Parallèlement à cela, des évènements sporadiques pourraient être mis en place 
pour répondre aux besoins particuliers de certaines clientèles comme les ICI et ceux 
vivant en région. Ces évènements doivent être suffisamment fréquents, réguliers et 
prévisibles pour permettre aux consommateurs de se débarrasser de leurs produits 
désuets dans un délai raisonnable. 
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Le programme de collecte doit être gratuit pour les consommateurs, au moins pour ceux 
du secteur résidentiel. Les services connexes comme le service de collecte à domicile 
peuvent être payants, mais le fait de retourner un produit désuet doit demeurer gratuit. Les 
programmes de REP imposent déjà des coûts indirects aux consommateurs comme le 
changement d’habitudes ou la distance à parcourir pour rapporter les produits, la collecte 
ne doit pas en avoir. 
La participation adéquate des autres acteurs comme les municipalités et les détaillants 
permet de maximiser les résultats. En effet, les municipalités et les détaillants constituent 
souvent des partenaires idéaux pour établir des points de collecte. Les municipalités ont 
souvent déjà les infrastructures nécessaires pour recueillir les produits désuets 
puisqu’elles gèrent souvent les déchets dangereux et, dans certains cas, géraient les 
produits électroniques, les piles et les lampes au mercure avant l’adoption des 
programmes de REP. Il serait donc logique d’utiliser les infrastructures déjà existantes 
pour implanter des programmes de REP. De plus, les municipalités sont souvent des alliés 
majeurs afin de repérer les produits qui ont été laissés avec les ordures ménagères et 
ainsi participer aux efforts de sensibilisation et d’amélioration des performances. Il est 
important que les responsabilités des municipalités ne viennent pas se substituer à celles 
des producteurs. Les municipalités devraient avoir un rôle de support et ne devraient en 
aucun cas devoir en assumer la responsabilité. Les détaillants sont aussi des alliés 
importants dans le processus de collecte. Les programmes belge, norvégien, danois et 
suisse montrent que la participation des détaillants a une grande influence sur la 
performance de la collecte. En effet, il est logique de penser que lorsqu’un consommateur 
veut se débarrasser d’un produit, c’est pour le remplacer par un semblable. Le 
consommateur se dirigera donc vers un détaillant vendant un produit similaire. De plus, 
même si le consommateur ne veut pas remplacer le produit, il y a de fortes chances qu’il 
aille chez le détaillant pour faire d’autres achats ce qui constitue un avantage majeur pour 
le détaillant. Le détaillant dispose aussi d’entrepôts et de l’équipement adéquat pour 
recevoir ou expédier de la marchandise en plus d’être en contacts réguliers avec ses 
fournisseurs qui sont aussi les producteurs assujettis au programme de REP. 
Finalement, on ne peut pas passer sous silence les facteurs externes au programme de 
REP qui peuvent influencer la performance de la collecte. Ces facteurs sont la 
sensibilisation, les moyens de communication, les mœurs et les valeurs collectives. 
Certaines sociétés sont plus sensibles que d’autres aux impacts d’une saine gestion des 
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matières résiduelles. Il serait donc normal que ces sociétés atteignent des résultats plus 
élevés que les autres. De plus, les modes de communication et de sensibilisation du 
programme influencent l’impact que le programme aura sur les consommateurs et le 
nombre de personnes qui vont adhérer à celui-ci. L’interdiction d’enfouissement de 
certains produits est aussi un bon moyen d’augmenter la performance d’un programme de 
REP. Ceci impose des conséquences légales à l’acte de jeter aux ordures des produits 
assujettis à un programme de REP. Il est donc important de bien cerner les meilleurs 
moyens pour informer la population de ce nouveau programme. 
 
4.5 Recommandations pour le Québec 
Le nouveau programme de REP pour les produits électroniques, les piles et les lampes au 
mercure comporte déjà les trois critères essentiels : il est obligatoire, il est entièrement 
géré et financé par les producteurs et il a des cibles à respecter où les résultats sont 
audités. De plus, les détaillants sont déjà impliqués dans les programmes de collecte et il 
est gratuit pour tous les consommateurs. Trois OGR, un pour chaque catégorie, ont été 
approuvés par Recyc-Québec pour la gestion des produits désuets. Par contre, certaines 
améliorations pourraient être apportées aux programmes de REP québécois afin de 
maximiser les résultats.  
Les programmes de REP actuels se basent sur ce qui existait déjà avant l’adoption de la 
nouvelle règlementation. Ainsi, la collecte des produits électroniques s’effectue, pour 
l’instant, dans l’un des 16 écocentres accrédités et chez l’un des 74 détaillants Bureau en 
Gros (ARPE, 2012, Bureau en Gros, 2012). De la même manière, les piles usées peuvent 
être retournées à l‘un des 900 points de collecte et les lampes au mercure dans plus de 
400 endroits (Recyc-Québec, 2012a; Recyc-Québec, 2012b). À l’heure actuelle, les 
écocentres impliqués sont concentrés dans certaines régions comme Montréal, Québec, 
Lévis, Sherbrooke et Rimouski. Ce n’est donc pas la totalité des régions où l’on peut 
retourner ses produits électroniques dans un écocentre. De plus, il est souvent nécessaire 
d’être résident de la municipalité pour pouvoir se défaire d’un produit. Au cours des 
prochains mois, le réseau d’écocentres accrédités risque de s’agrandir pour englober les 
180 écocentres québécois (Laquerre, 2012). La chaîne de détaillants Bureau en Gros 
couvre une bonne partie du Québec, mais ses magasins sont souvent situés dans les 
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grands centres urbains et desservent mal les populations habitant hors des grands centres 
urbains. Certains consommateurs devront parcourir une grande distance pour aller porter 
leurs appareils électroniques. Ceci pourrait rebuter certains consommateurs à participer 
au programme. Ceci est vrai pour les produits électroniques, mais le manque de points de 
collecte est aussi vrai pour les piles et les lampes au mercure. 
Il a été mentionné dans la section précédente que la distance à parcourir et la fréquence 
de visite d’un point de collecte sont deux facteurs majeurs pour favoriser la collecte. Bien 
que fonctionnel, le modèle actuel pourrait tirer des bénéfices d’une meilleure répartition 
des points de collecte sur l’ensemble du territoire. Certains experts avancent que le ratio 
acceptable de points de collecte est de 1 pour 50 000 habitants (Laquerre, 2012). Ceci est 
vrai pour un territoire comme l’Europe où la densité de population est forte, mais pourrait 
ne pas être applicable à un territoire comme le Québec où la densité de population est 
plus faible. Le programme de REP pour les produits électroniques, les piles et les lampes 
au mercure aurait avantage à s’inspirer du modèle déjà établi pour les peintures et les 
contenants de boisson vides. En effet, dans les deux cas, il est possible de retourner la 
peinture usée et les contenants vides dans la majorité des points de vente offrant ainsi 
une couverture adéquate et complète du territoire québécois. La répartition des points de 
collecte reflète directement la densité de population. Le programme de REP pour les 
produits électroniques, les piles et les lampes au mercure pourrait obliger les détaillants 
qui vendent des produits similaires à reprendre les produits désuets comme c’est déjà le 
cas pour les contenants de boisson vides. La performance des programmes de REP 
norvégien et suisse montre que cette option donne de bons résultats. Dans la même ligne 
de pensée, il a été mentionné que les lieux souvent fréquentés comme les épiceries et les 
stations-services offrent de bons points de collecte pour les petits objets comme les piles 
ou les lampes au mercure. Cette option pourrait être à considérer. 
En plus d’une bonne répartition des points de collecte, il est aussi important de bien 
intégrer les consommateurs du secteur des ICI. Ces derniers ont des besoins particuliers 
qu’il ne faut pas négliger. Afin de satisfaire leurs besoins, une collecte sur place pourrait 
être offerte aux entreprises ayant de grandes quantités de produits à se débarrasser ou 
des évènements bisannuels ou trimestriels pourraient être organisés pour collecter les 
produits désuets des entreprises d’un secteur donné. De même, les entreprises qui 
changent leur parc informatique devraient pouvoir se débarrasser de leurs vieux appareils 
en même temps que les nouveaux sont installés. Similairement au secteur des ICI, des 
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évènements bisannuels ou trimestriels pourraient être organisés pour rejoindre les 
consommateurs résidentiels. Ces évènements pourraient prendre la forme d’un point de 
collecte temporaire comme c’est déjà le cas pour les résidus domestiques dangereux ou 
encore, une collecte spéciale porte-à-porte à une date donnée. Ce mécanisme de collecte 
existe déjà dans certaines municipalités pour ramasser les résidus encombrants. Ainsi, de 
façon sporadique et en partenariat avec les municipalités, les producteurs pourraient 
collecter les produits résidentiels et les citoyens n’auraient qu’à mettre leurs produits 
désuets devant leur porte comme ils le font déjà pour les autres matières résiduelles. 
Finalement, il est primordial de mener une bonne campagne de publicité et de 
sensibilisation auprès de toute la population afin de les mettre au courant de l’implantation 
de ces nouveaux modes de gestion. L’information devra se retrouver à la télévision, à la 
radio, sur internet et dans les médias écrits, mais aussi chez les détaillants et dans les 
lieux publics. La sensibilisation est la clé de l’efficacité d’un programme. Sans elle, il est 
impossible d’atteindre les résultats escomptés.  
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CONCLUSION 
Bien que l’analyse de la performance de la collecte n’a pu se faire que sur les 
programmes de REP européens et sur ceux de certaines provinces canadiennes, il a tout 
de même été possible d’analyser ces derniers en répondant ainsi à l’objectif initial de cet 
essai soit : d’analyse la performance des programmes de REP sur une base d’étalonnage 
et de dégager des facteurs pouvant influencer cette réussite. En effet, il existe peu 
d’études à l’heure actuelle comparant la performance des programmes de REP. De plus, 
plusieurs programmes sont encore trop récents pour permettre d’offrir une analyse 
comparative significative. 
Malgré tout, l’analyse des quantités collectées par les différents programmes de REP en 
Europe a permis de mettre la lumière sur les programmes offrant les meilleures 
performances en matière de récupération. Les programmes s’étant le mieux illustrés pour 
la collecte des DEEE sont ceux de la Norvège, de la Suède et de la Suisse. De plus, il a 
été possible de constater que certains pays comme l’Allemagne présentent des résultats 
plus faibles que ceux attendus. Il a aussi été possible de montrer que les programmes 
canadiens offrent un taux de performance enviable et au-dessus de la moyenne 
européenne. Ceci permet de garder de bons espoirs pour les performances à venir de 
ceux-ci et des performances du nouveau programme de REP québécois. Bien qu’il n’ait 
pas été possible de vraiment tirer des conclusions pour ce qui est des programmes de 
REP pour les lampes au mercure et les piles, il a tout de même été possible d’identifier 
des programmes qui se sont démarqués des autres : les programmes de la Norvège et de 
la Suisse pour les lampes au mercure et les programmes belge et danois pour les piles et 
les accumulateurs. 
L’analyse approfondie effectuée sur les programmes les plus performants a permis de 
dégager certains facteurs pouvant expliquer la performance de ces programmes 
comparativement à d’autres. Selon les recherches faites, un programme de REP doit avoir 
au minimum les caractéristiques suivantes : être règlementé, être financé et géré par les 
producteurs et avoir de hautes cibles de performances qui doivent être vérifiées par une 
tierce partie. En plus de ces caractéristiques minimales, la facilité, l’accessibilité, la 
fréquence, la gratuité et la participation des autres parties prenantes sont cinq facteurs 
ayant une influence sur la performance de la collecte. D’autres facteurs externes comme 
les moyens de sensibilisation et de communication, les mœurs et les valeurs de la 
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population sont autant de facteurs qui peuvent modifier la performance de la collecte. Ces 
derniers aspects demeurent à confirmer et constituent des pistes d’étude pour 
d’éventuelles recherches. À la lumière des recherches effectuées, il est difficile de 
dégager un modèle unique permettant de maximiser la performance d’un programme de 
REP. Il s’agit plus d’un agencement de moyens permettant de trouver la meilleure façon 
d’améliorer la performance du programme pour un territoire donné.  
Depuis le 14 juillet 2012, le Québec a débuté ses nouveaux programmes de REP pour les 
produits électroniques, les piles et les lampes au mercure. Ces nouveaux programmes 
possèdent déjà plusieurs des caractéristiques minimales pour être performants tout en 
étant gratuits. Par contre, quelques recommandations ont été émises concernant la 
facilité, l’accessibilité et la fréquence. Ces recommandations ciblent particulièrement la 
répartition des points de collecte sur le territoire, les services offerts afin d’augmenter le 
taux d’adhésion au programme et la sensibilisation auprès de la population. Ces 
recommandations pourront être ajoutées en cours de route pour augmenter la 
performance de la collecte. 
Le Québec fait désormais partie des autorités qui ont choisi d’utiliser la REP comme mode 
de gestion pour ses produits en fin de vie. La REP est une tendance lourde dans la 
gestion des matières résiduelles. Elle est là pour rester et de plus en plus d’autorités la 
choisissent comme mode de gestion pour les produits complexes comme les produits 
électroniques, les piles, les lampes au mercure, les électroménagers et même les 
véhicules. Cet essai a tenté d’illustrer que le Québec est sur la bonne voie, que les 
programmes actuels fonctionnent et que, à l’avenir, il a de bonnes chances d’être un 
exemple à suivre après quelques ajustements, somme toute, mineurs. 
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ANNEXE 1 - Principes du CCME 
MDDEP (2008). Responsabilité élargie des producteurs - État de la situation, enjeux et 
perspectives. In MDDEP. Valorisation des matières résiduelles non dangeureuses : 
réduction, réemploi, recyclage, [En ligne]. 
http://www.mddep.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/0803-REP.pdf (Page consultée 
le 1 décembre 2011). 
1) Dans la mesure du possible, les programmes sont conçus en vue de réduire l’impact 
des produits sur l’environnement.  
2)  Les programmes de REP respectent la hiérarchie de la gestion des déchets (3RV) :  
a) la réduction, y compris la réduction de la toxicité et la reformulation du produit destinée 
à en améliorer le caractère réutilisable ou recyclable;  
b) la réutilisation; 
c) le recyclage;  
d) la valorisation des matériaux et/ou de l’énergie.  
3) Les programmes de REP encouragent les producteurs à intégrer l’écoconception à leur 
mode de production afin de réduire au minimum l’impact de leurs produits sur 
l’environnement et la santé humaine.  
 
II. Principes relatifs à la conception des programmes  
4) Les programmes de REP transfèrent la responsabilité à l’égard des produits ou des 
matériaux en fin de vie des municipalités ou d’autres instances de gestion des déchets 
vers les producteurs.  
5) Les programmes potentiels font l’objet d’une analyse approfondie afin de déterminer 
s’ils peuvent devenir des programmes de REP et de définir les rôles  des  différents  
acteurs  de la chaîne  de production.  
6)  Les instruments de politique sélectionnés sont flexibles et déterminés au cas par cas.  
7)  Les administrations locales et les autres acteurs participent aux discussions sur les 
priorités et lesobjectifs environnementaux et sur l’évaluation de la performance 
environnementale et sont mis à contribution afin de renforcer l’acceptabilité et l’efficacité 
des programmes. 
8) L’élaboration et la  mise en œuvre  des  programmes et  des  politiques de REP se  font 
dans la transparence.  
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III. Principes de mise en œuvre  
9) Les programmes et les politiques sont conçus et mis en œuvre de  manière à  
maximiser les avantages environnementaux et à réduire au minimum les bouleversements 
économiques.  
10) Une stratégie  de communication est mise au  point en vue  de  donner de l’information 
sur le programme aux acteurs de la chaîne de production, y compris les consommateurs, 
et d’obtenir leur soutien et leur coopération.  
11) Les programmes de REP font l’objet d’évaluations  périodiques  visant à vérifier leur  
bon fonctionnement, sont soumis à une évaluation  de la performance et prévoient un 
processus  de production de rapports accessible et transparent.  
12) Les coûts de la gestion des programmes ne sont pas imputés à l’ensemble des 
contribuables.  
13)  Afin de maximiser les possibilités de valorisation, les consommateurs ont 
raisonnablement et gratuitement accès aux systèmes de collecte. 
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ANNEXE 2 – Liste partielle des programmes privés de collecte d’équipements électroniques 
Recyc-Québec (2009). Liste partielle des programmes privés de collecte d’équipements électroniques. In Recyc-Québec. Centre de 
documentation, [En ligne]. http://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/Upload/Publications/Liste-collecte-Tic.pdf (Page consultée le 
10 septembre 2012). 
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